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PRÉFACE 


"™>i.,  d'une  fig„ro„rnor,  T^    ''™''"    '™«^™'-^ 
"II«  voient  le  {.^r  In      T        ''■^'cillante  „„  ehère. 

:^-e.dojr:r:rerr;^:;-''».™- 

"semble  à  une  «ort*  ,1.  i  "  ^^  '«^«*.  et  «lui  res- 

"y  a  pour  iiLtli  ri'-r  ""  """*  *^'">-'  " 

">-iu.e.alo„    -ont'r',:;:';'""'™''»'^"-    On 
"tiennent  fouM-fait  ni  P"°*^  "''  "'"PP-"- 

"ne  c«»me«e  pas  e  0!^™    L  ^  T  '"  ^'""'^ 

"ee..™..o..co„..,j;t:T:r^^^^^^^^^ 

à   la    n,én.oilT'e:r    '""''^"'«'^P^-'--' 
•-ac.te„,e.t  le.  ,  Lé^  fj'   '""'  .*«"'    "»-    ^«dent 

'i™ntiei.onde;r?JLrpr,.'r^™^-.>.i 

-  volu,„e,  r^„,tera  que  l'.uteu    ne  li'*  eu '"""™'" 
pour  recueillir  le  t„m*^       ■    .  '"'™''<'  'ivant 

.n-n  rejaillira  r!:^:::"™'^'"''^™'»^'- 


imprimeur.  ™re  un  tour    chez  son 

de  nos  conversations.     On  ny  trouvera  n„^  U       T 
de  ir   Viiniol   ™  ■  trouvera  pa«  la  maestria 

ue  ji.  .\aintei,  m.iis  oj  y  verra  tmif  âi,.    i 
.1'.™         i-  ■  peut-être  le  pieu.'s  effort 

I*  bnt  de  M.  -^antel  était  de  montrer  à  la  ponu 
Jation,  non-seulame.t  ,1e  Montréal  mais  de  toutr^l" 
muntcpalités  de  la  p.-ovince,  le«  avantage  l^ol  et 
comme^au.  que  Ion  peut  retirer  de  U  situ^ti  nTpo 
graphique  des  rilUs:  il  voulait  éveiller  l'opi„io„  Ta 
«  ee  qui  ,  ét.  fait  dans  Paris;  il  T  in^ué  L 
moyens  d'opération  de  Hanssma^.  et  il  a  mis  en  ™l  rf 

Que  eeuï  qui  s'intéressent  à  l'administration  de 
not..  métropole  lisent  bien  «s  pages:  Us  y  puiscro^  dos 
.dees  nouvelles  et  d«  suggestions  pratiqua'  D^not" 
une  pays    où  Ja  lutte  po..-  l'existence  dure  Z^L 

oucls d       r     '""  ^°»»n"Ves,  il  serait  à  désira 
que  plus  d  un  hvre  comme  œlui-ci  fut  mis  en  ciR-idation 


f 


VII 
De  la  compétence  de  l'auteur,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute.    M.  Nantel  p«^ait  à  un  hfut  d^ 
que     on  appelle  l'eeprit  publie.     Avocat,  journaUat^ 
dputé  durant  préa  d.  vd„^  ans,  ™iniatre  de  189l1 
IW,  .1  avait  eu  1  entraînen,ent  intellectuel  nécessaire 
po..    tater  sur  toutea  ,.«  fa.e,  une  hypothèse  politique. 
L  expérience  que  lui  avait  donnée  une  si  longufcarrière 
*ta,t  secondée  par  de  forte«  étude«  et  de  vastes  con- 
naissances.    Il  „vait  approfondi  les  oeuvres  des  gral 
économistes  fr^çais.     Ses  goûts  le  portaient  veTt 
science  positives,  les  statistiques  et  les  recherches 

I*«  beautés  de  Paris,  après  «voir  excité  son  a^lmi- 
™^«n  devinrent  pour  lui  le  -ajet  d'un  examen 
mmuieux.  Il  demeura  tmis  ans  dans  la  grande  vUle 
««mit  en  rapport  avec  les  autorité  et  se  procura  tout^ 

1     f  ''^^"""^^  "f«"«'»-    Après  une  préparation 
des  p^us  sérieuses,  il  écrivit  ce  iivre  à  l'intention  de 
Montréal   qu'il   habitait   et   dont   il    voulait   servir   la 
bnUante  d»mée.    Déjà,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  il  avait 
d.«=uté  les  affaires  municipales  dan«  les  colonnes  de  la 
Presse  ,  mais  ses  articles,  fort  goûtés  dans  le  temps 
n  ayaien  pas  ce .  Aet  de  maîtrise  que  l'on  trouvera  d^ 
la      Métro^e  de  Demain".     Il  soumet  ici  un  plan 
d  ensemble  dont  la  réalisation  définitive  exige  le  trMaiJ 
de   plusieurs   années.     La    qu«,tidn    ne   manque   pas 
d  ac  n.uté,  et  il  faut  «pérer  que  l'ouvrage  de  feu  M. 

MollfirL  T  "^^^  ""  *""'  '«  «ntribuable,  de 
Montréal  et  de  la  province. 


AKTHUK  BBAUCHESXE. 
Montréal,  29  novembre,  Woy. 


1 


NOTES  BIOGRAPHIQUES 

i  «n  fover  modeste  ™»i      ,        .    """"^  '"  '">"'■*"»■. 

Je  St-Jértme;  il  éta"!  ,.,'"'' '''■*''""' '■''•'^''■«1. 
n'était  p„i„e  eUt  r.Ve'i    7,  "'?  ""^  '■^'- 

et  de  nuit,  ,.is.„t  ,e  vête.e     e^  Lur:"?'  ""^  ^*""' 
ses  enfanta.     Giiill»,,,,,,    , ,  .      ^'^  "  '"  •'''aassure  de 

providence  en  so^  .éï  at"  """'■  ''  '"""  ""«  ""'- 

pr«-.  ,„i  était  .iiz:z'::z'Tn'T  ^-  ''""'''- 

Je  supérieur  au  SéminairlT  v  '  """""'  <'«'«>i'' 

li  >.ent  des  sue..!  s:^!^.!:»"^^  ■^''-  ''^^• 
eevmr  de  Mies  espérances  „ue     a,        '  '"     """ 

réaliser.  ^"^  '  *"n.r  ee  clmrgea  de 

Ses  études  terminées,  il  embra.-,  1„ 
et  entra  comme  dere  „,  '"-"'" '''"•"èi-e  du  droit 

^.luiiic  tieic  au  bureau  de  \1\r    ni 

^  notaire  Hervieux  avait  fondé  à  Sf  T-  - 
le  souffle  inspirateur  â«  .„  -  r   ,   , ,'      ^'■'^'^'■'"ne,  sous 

domadaire,  appe   T.  i\  „  7:, '""""^'  "°  J™™"'  '-'- 
PP«ie  ie  j\„rrf,  dévoué  aux  intérêts  de  la 


colon.sat,o„.    En  1880,  mon.ieur  N„tel  en  f.j^j  ,,^. 

^e  I.  ™d«te  feuille,  tout  en  con.e.v.„t  «,„  burllu 
d  avoc.at.     Iu«,u'e„  1887,  monsieur  N«,tel  fut,  comme 

?Im,     7'™'  ""  *""  *'**'  ■'*''«'  "«  »"«")»  curé 
Labelle  et  de  monsieur  Cl»ple.„.     CW  aior,  que  fut 

élaboré  le  program„,e  de  colonùation  qui  devait  ouvrir 
2-  le  z;.le  de  l'intatigahle  curé  la  g™nde  .^ion  du 
non],  où  m  sont  fondée,  depui,  plu«  de  tnmte  pami«e,. 
La  politique  devait  attirer  cette  nature  faite  pour 
a  utt*.  Kn  1882,  le  comté  de  Terrebonne  l'élisait  pour 
la  Chambre  de»  Co.umunes  sur  son  concu..-«,t,  monsieur 
Po  r,er,  ancien  recorder,  par  une  forte  majorité.  Mais 
.1  dem,ss,„nnait  au  cour,  de  1.  même  année  en  faveur  de 

;  M        ..?iî?       '  "'""'  "  P"'  immédiatement  le  «ège 
*  1  Assemblée  Législative. 

Les  tal^its  du  jeune  député  jou™i,^  „e  devient 
pas  tarder  à  attirer  l'attention  du  public.     Monsieur 
Bhmhart  venait  de  fonder,  à  Montréal,  un  grand  quo- 
tidien  devenu  depuis  le  journal  le  plus  important  par 
I  étendue  de  sa  circulation  que  nou«  ayons  au  Camrfa- 
J  a.  nommé  U  Presse.    Quelque  mois  après,  monsieur 
Blumhart,  que  son  état  de  santé  obligeait  de  s'absenter  du 
pays,  en  cédait  la  propriété  à  monsieur  Clément  Dan- 
«eraau  q„i  à  son  tour,  la  transmettait  à  MM.  Nantd  et 
Wurtele.    Monsieur  Nuitel  conserva  la  direction  de  oe 
journal  jus,  ,'au  21  décembre  1891.    Il  entrait  à  cett« 
date  dans  le  cabinet  de  Boucherville  comme  ministre  des 
Travaux  Publics.     Il  remplit  également  ces  dernières 
fonctions  dans  le  second  ministère  de  l'honoruble  L  0 
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Taillon,  de  1802  i  isos  „i  i     .  . 

Monsieur  xVantol  avait  aunécu  au  désast».  ^. 
P«H.  et  «an  r«té  déput, d.  Tcrebonl'ï,  ^ ^i^^: 

,       entra  à  io  Prewe,  comme  directeur  H.>  Hi 
pa.tement  de  la  colonisation      H  „„;. ta  . 

temps  d'achever  «on  oeuvre. 

De  fortes  étudea  d'économie  sociale  l'avaient  préparé  à  la 

r^;*:  !t:-  "  ™'  '  '''""-  ■-  ^^^  <^' 

eTun  H.  ^^"""^  ''"'  P"  "■"  t^"™"  opiniâtre 

et  un  dévouement  entiar  aux  intérêt*  de  son  payT    Son 
^om  rester,  dans  la  liste  glorieuse  des  députés  de  Te^ 


XII 

.eur  doublé  d'un  «..rivain      r    !^J  'i    '      ""  ""  '""• 

'.em!!,::™'i:i':ror-.-*^Ht,d„„.i„ 

cntr*    ,  ^""7""""*  »  P"^  1'  ""«'leur  de  .a  vicr  il  était 
entré  dans  la  ,ne  publique  p„r  ,„  pl,.„„  ,.  ,,„  ^^''^ 
mort  v,nt  frapper  il  .a  porto,  il  tenait  encore  ce, te  mên 
P  ..me  pour  la  correetio»  de.  deniers  feuillet,     u" 
que  nou,  donnoa,  an  publie  aujou^l'hui.  eo,n.e    n. 
Mo^J^      n  '  '""''"  "'  "  P"™'^  ''''--  «  '"  ville    e 

1S8,?T"'^'','"°°''"''  ''»""*'  ">■»"  *P™-^é  en  juin 
188.,  madentc.«.,le  Kn,n,a  Ta.sé  qui  lui  survit,  ainsi  Z 


i 
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J-  A.  BEAUUEU. 


-e  poumon,  j.n.r^^turr^T'"^"'"'-  ^''» 
P«  de  courir  ™r  I.  tr^^^ée   e^  nT"  ?  '"'  '*™'* 

■•-tHn^ue'  M»,i™;N^7'r'""' 1-  -»•  veneur 

viction.  limpide,.  ""'*"''  ^  "^  Patriote  à  con- 

Uonaiear  Waotel  «tiii>    ♦_.     •,. 
"e  de  lecture,  et  d'étad«™'ie^'""™""*'  "^P"  « 

-truil  en  ton*^oJiT°  '"'"*'"'•  "  *^' 
-miquee  et  littératT  ÔÎÏ^S"'  "f  ""~'  *»- 
trouverai  Tictorieu«a„ent  !,  '"""  *'"'"*  ^«  '« 

-  politique;  «C  Z.  l^^!"  '"'<«'*'''  "»"« 

•'«Wogieque^rW!^,'*^  '«"•«™P  Pl™  ve» 


XIV 

CI.  n.  »,ut  pu  dir.  qu'il  d«.ignât  I.  pUuMnterie 
't  tout»  c«  minutie.  dirti„gu««  d.  î.  cor  ,^Znti 

I.  r„'  «""P^on,  int.ri«rtl,  o.u«„r.  p„„, 

.  bonne  r..«n  que  c'«.it  un  „v„t  du  meilleur  c.lL. 
...qnel  r«,tr.«ent  poliUqu,  .v,it  .„„ndi  tou.  1..  u^Z. 

N.nW  p.rt.t  «u  du  plein  pied  ;x«r  g,-.vir  le.  l,.ute„r. 
Nul  étud,«t,  nul  j«.m,  .^..t  ne  font,  ici  leur  m.^ue 
»"1.  nont  p..  du  tniv.il  et  de  k  valeur.     Il  fut  .uffi- 
"mment  rem.n,ué  de  prime  .bord  pour  mériter  d'être 
mvt*  d.n.  un  grwd  bure.u  d'.voct,  celui  de  MM 
Deenoj^r.  et  Ouimet.     Il  «  olm^f»  du  n»te;  cr,  ii 
•VMl  de  1  M.bmon,  .urtoul  d.  l'.mbkion  politique.  Deux 
homme,  1  .v.ient  compri.:  le  curé  Ubelle  et  Cl»ple.u 
Il  n<St..t  pu  diHicHe  pour  eux  de  l'.pprtcier;  il,  le 
lancèrent  un.  or.lnl*  d«n.  cette  t^rribl,  .rtoe  politiqu» 
qui  Mcoue  vi.,'emment  lc8  homme».   Il  ne  ,y  trouv.  m, 
«ur  un  terr.in  étrange  et  nul  choc  no  put  l'émovvoir. 
"an*  le.  triomphe,  comme  dan»   le.  défaite.,   il  fat 
toiijour.  le  chevaiier  uns  peur  et  uns  reproche. 

Il  eut  plutôt  l'ambition  du  devoir  que  celle  du  pou- 
voir. Quand  l'honor«ble  Monaieur  Taillon,  .opelV  à 
Ottawa  en  1896,  abandonna  I»  rênes  de  Québec  1-  lieu 
tenant-gouverneur,  Sir  Adolphe  Chapleau,  n'héeite  pa.» 
un  inatant  è  oh«ger  N«itel  de  former  un  autre  cabine. 
Celui-ci  ne  céda  pae  à  l'ébloui..ement.  Il  suggéra  au 
gouverneur  d'appeler  l'honorable  Monsieur  Flynn  k  sa 
place:  ce  qui  fut  fait. 

Les  malheurs  politiiquee,  dans  lesquels  il  ne  fut  rien 
arrivèrent.     Il  accepta  cette  mauvaise  fortune  en  soldat 


XV 

'"Ç.  d.„.  I.  p„blic.i«  „.ni.„u  le.  yeux  fem-é..  .v.  en 

a  une  p  éoe.    Trè.  bien  élové,  ■««,  hal.ile  pour  faire  de, 
ZIT""*  et  u«.  de  ™„r.„i,ie  on  n.a.lè^,  2". 

r'<-»  k„  ,.  ^^  Aantel  fut  un  caractère 

Hu  II  .  puhiiée,  depu.8  dflux  an>  dans  la  "Pre»«e"  >„r  u 
problème  compliqué  de  J.„lo„i„ti„„.       '  "*"    '" '"^ 

de,  I  vre,  de  l'action  nation.ie!  l'eut-être  a-t-il  1„  ," 
"em.ér^  épreuve»  d'un  volume  bien  intére««,t  e  bi  " 
.^nçu  ,ur  le  "Montréal  agrandi".  1,  n'a  pa.  ],l^Z 
pléter  son  (jrand  travail  sur  l'oeuvre  de  I»  1  T 
à  l'aide  rfo«  Um~.  v,  "*"'"^'  "e  la  colonisation 
»  l»ide  dea  lettres  qu'il  p<«éde  du  curé  LabeUe  et  de 

,u  ..^considérait  être  la  contribution  finale  d'un  citoyen 
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P"  un  jugement  très  sûr  T«l   ,^'"'"""''""«-   «»"« 

f»»,  surprenait.  La  m„t™dW  '^  '"'  "'  ^'^-  P»'" 
»»n.e  le  derient  tou  h^lf™  '^.  """'"»  "Pi-âtre, 
-«tatio„dev«.it.,:lil~™'  1.-  «'^- 
r  •**  "  ^'"^'^  l'instant  apri  f  *  ■"" -^P^""' 

"  -"?-Xrr latL^''"""^  ^-  -  0- 

«■"  ponr  conserver  CL.  ^'  "'  '""^  P»"^""  d« 

-r  ses  facultés  meltr^r  '^  "  '""«  «"^P^-''^; 
Plantes  jusqu'à  iTfin  "T ""  , '"''^"''""  ''"-'-  »' 
7  «prit  s'affirmait  dava^Ll',^  ""  ''^"'^  ''^ 
physiques:  c'est  cette  force  d!J,™   "^  "^'«««ments 

^»'^t:-on«easa.ei:Crrr'"-' 

-rt  «iïntt  'Ïri-n  '"^  ■""*'-  «  'ait  une 
f  <)-  pe^onne,  danTe  t"  'flr"  "^^  ^'^■'"« 
&i"  allusion  devant  „  a„^  "*  *""  ''"""--t,  n'oeait 
din,«^he  dernier,  l'une  de  1  T  """''  ''  ""T"'- 
'"-^  d'un  i«n  iJsouZt  "  :'"'"*•  ""  "^^  P"<"« 
P»»"-  la  dernière  fois"     n„  ™  "*»«  wir  le  soleil 

*«°PMson  ohevet  m.'ftCémï"T  ""'  "  *"'  ""•'  '" 
N«tel,  une  femme  et  d«  f  ut" t  """*  '^  ""-<""« 
a  trouvé  sans  effort  oetU^Z  ^  "  ''  ''  '^*™»*". 
«■"bâta  lui  avaH  ^Z  •"""*  '"''"™  "«  d«  b»- 
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Il  vit  «riTCr  la  grande  faocheu»  una  ia  moindre 
émotion.  Qaand  «n  ami  de  coear.  le  Dr  Sévérin  La- 
chapelle,  lui  annonça  la  nouvedle  décisive  en  lui  paœant 
an  oou  le  oracifi,  bénit  ,ue  Pie  IX  avait  donné  aux 
zouaves  à  lenr  départ  ponr  le  Canada,  le  bon  malade  Ini 
répondit  en  eouriant  :  "An  moine  que  ça  aille  vite,  hein  I" 
11  rut  exaucé. 


Introduction. 


A  Son  Honneur  LOUIS  FAYETTE,  Maire, 

AUX  CONTRIBUABLES  de  la  Cité  et  de 

l'Ile  de  Montréal 

je  dédie  cet  ouvrage. 

Piiisse-t-il  contribuer  à  l'étude  et  à  la 
solution  des  questions  municipales  qui  pas- 
sionnent, à  I)on  droit,  l'esprit  du  public 
canadien.  En  un  sen.s,  on  s'intéres.se  plus  au 
gouvernement  de  la  chose  municipale  qui  agit 
tous  les  jours  sons  nos  yeux  qu'au  gouverne- 
ment général  du  pays  qui  nous  touche  de  plus. 
loin. 
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et  ÏÏÎsrnlÏÏ"'''^""^  *-*.»" 'ivre  utiie 

Cité  de  mnZTv^    "''''  "'  ''"«  et  de  la 
à  demi,  c'est  Ï*'""™^''^"^«  résoudre 

'hevêtrant,  ehaaue  ":  '''r"""^*''*  et  s'en- 
Pi-,  charger  S::X  ;  f  ™"*"*^^'  ^"^^'  «'e 
''"^t^.^.ueleprrtU^r:^^^^^^^^ 

^e  ses  rivaies  de  l'OnVrL  :tXlT" 
ne  poursuivent  qu'un  bu*  .«  ,         *'  ^"* 

homn,e.  „.anc,uero„t  '  jlu!  ™^''''"*^'-'  '^«^ 
'^;"-edérobe;tàie„rtâ^;P^:'-^- «devoir 

«'e«t  de  donner  à  Montrai'  ^^^ '^"^  ^^-^^^e, 
annexions,  par  tous  l!!  '  ^  *""*es  les 
<'e.ni  nulIi;'d;X^^«^f^-;»--nts,  ,e 
lui  faut.  ^^  'e  territoire  qu'il 

^ai^^ti^s^ÎT'^^"-"  Po- 
tion n'est  nZl     K,  ^'^'"^  'ï««  '*  «"«a. 
est  plus  tenable,  que  le  gâchis  où  nous 


nous  débattons  va  de  plus  en  plus  compro- 
mettant l'avenir  de  notre  magnifique  cité. 

Un  soulèvement  général,  peut-on  dire, 
s'est  opéré,  ces  dernières  années,  parce  que 
le  mal  a  atteint  son  plus  haut  degré  d'acuité. 

Diverses  classes  de  citoyens  peuvent  s'ac- 
cuser les  unes  les  autres,  mais  les  observa- 
tc'irs  impartiaux  savent  bien  que  c'est  le 
système  même  qu'il  faut  tenir  pour  le  plus 
grand  coupable. 

Montréal  est  grand,  vigoureux,  il  s'est  dé- 
veloppé avec  une  rapidité  étonnante  depuis 
un  quart  de  siècle. 

Les  organes  de  sa  vie  municipale  ont  be- 
soin, à  la  fois,  de  se  dilater  davantage  et  de 
se  fortifier  d'un  régime  mieux  réglé  et  plus 
substantiel. 

On  n'habille  pas  un  homme  fait  de  la  dé- 
froque d'un  enfant.  Cette  défroque,  d'ail- 
leurs, est  usée  presqu'à  la  corde. 

Montréal,  comme  toutes  les  grandes  cités, 
Londres,  New  York,  Paris,  éprouve  le  senti- 
ment de  sa  force,  subit  les  impulsions  de  sa 
croissance;  il  déborde  de  son  enceinte,  il  est 
déjà  maître  de  maints  endroits  de  l'Ile,  qui 
n'ont  pu  échapper  à  l'intensité  de  son  ex- 
pansion. 


7)plà  „'        .      "' "  "bsorption. 

<ï'"  •■'■'•o"nai.sent,deleu;,j!'  ,    ™'"P«g''es 
^«  '«  vie  en  comn    „  1     *"^ 

J«  ""-enx  d  J„  Cit/e"  à  .ï,     /"""''"'''•«^* 
nomes  de  l'Ile  '  ""'"icipales  auto- 

H-::r:r::;«-roe„v.de 

près  des  autoXrr^  "7'""  "•'^•^'^  - 
^»ne,  dans  seCnl ,  ^  ^«is  mo- 

^»eno„spropo~;û;r""'^"'°''^'« 

r^«'ais,  je  devrai  d  '*"  ""^"''^^  «"«nt- 

g»essMej„geO„imet,leDrLa. 
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«hapelle,  par  les  intérêts  qu'ils  possèdent, 
le  milieu  qu'ils  fréquentent,  leurs  voyages 
dans  les  pays  les  plus  avancés,  les  études 
qu'ils  ont  déjà  présentées  au  public  sur  ce 
sujet,  sont  des  autorités  dont  ou  pèsera  les 
témoignages  avant  de  se  prononcer  contre  la 
réforme  radicale  de  notre  régime  municipal. 

Nous  devons  offrir  nos  très  sincères  re- 
merciements aux  employés  de  l'Hôtel  de 
Ville  qui  se  sont  mis  si  généreusement  à 
notre  disposition  pour  nous  documenter  :  à 
l'hou.  L.  O.  David,  greffier,  à  MM.  L.  Pelle- 
tier, contrôleur,  Jules  Crépeau,  J.  Charle- 
bois,  dessinateur. 

Les  ouvrages  consultés  sur  le  Départe- 
ment de  la  Seine  et  sur  Paris  sont  : 

L'Encyclopédie  Municipale  de  la  ^'ille  de 
Paris,  publiée  en  1904,  avec  des  statistiques 
sur  la  population  qui  ne  remontent  qu'à 
1896. 

Ma.xime  Du  Camp:  "Paris,  ses  organes, 
ses  fonctions  et  sa  vie"  —  édition  de  1874. 

Maurice  Block  :  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration française,  édition  de  18!)S. 

Andréani:  (luide  de  l'administration 
française,  édition  1894. 


vajuer.  "ireet  parM.  J.  g. 


CHAPITRE  PHFMIKR 
VUE    D'ENSEMBLE 

PARIS  ET  MONTREAL 

Depol.  2J  .„.         w,eloppen«„u  imprévu,,  ne.,i„,  in,„„, 


"Il  n'y  a  qu'un  Paris",  dit-on  pour  exi)ri- 
ni.,T  ('idée  de  la  plus  belle  ville  du  monde. 
Mais,  «Paris  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour" 
dit-on  encore,  pour  encourager  dans  la  pour' 
suite  d'une  entreprise  longue  et  difficile,  où 
doivent  être  mises  en  action  toutes  les  éner- 
gies de  la  volonté  et  toutes  les  i-essources  de 
l'esprit. 

Paris  moderne  ne  remonte  qu'à  la  seconde 
moitié  du  IDième  siècle;  avant,  il  était  inha- 
bitable ou  peu  s'en  faut.   Maxime  Du  Camp 
écrivain  bien  connu  parmi  nous,  qui  s'était 
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<lonné  pour  tAche  l'étude  de  "Pari,   je  .e« 
organes,  de  ^  ,„aeti„„«  et  de  sa  vie»  1„! 
-o„trePari«.e„,«48,da„Me,ut;I" 
n~uMrouvo„«Mo„tn-.a,e„r„.„eU;e 
Montréal  .'est  développé  rapidement  de- 

sou  gouvernement  BéuéPfli  ...  •      ''™'*^"e 
<.n.,»„Ai    j  «tuerai,  mais  surtout  au 

ontrôle  de  «on  administration  et  à  la  direc 
tion  technique  de  ses  g:.ands  travaux  '" 

On  ne  peut  gouverner  une  ville  de  300  000 
ftme.  comme  on  go.nerne  une  ville  de  80  Z 
habitants.    Vn  budget  de  $5  loo  non 
service  d'i...  .>o*  i|w,lOO,000  mis  au 

gent  de  nos  entreprises  et  l'usage  exclusif 
<le  nos  franchises  municipales. 


-•- 


n 

"Paris,  tel  qu'il  était  au  lendeiiialn  de  la 
"révolution,  dit  le  célèbre  aiadémicieu  frnu- 
"çais,  allait  devenir  Inhabitable  ;  sa  popula- 
"tion  singulièrement  accrue  et  remuée  pur  le 
"mouvement  incessant  des  chemins  de  fer, 
"dont  le  rayon  s'étendait  chaque  jour  davun- 
"tage  et  se  reliait  aux  voies  ferrées  des  ua- 
"tlons  voisines,  sa  population  étouffait  dans 
"les  ruelles  putrides,  étroites,  enchevétri-es 
"oH  elle  était  forcément  parquée.  Tout  souf- 
"fralt  de  cet  état  de  choses  :  l'hygiène,  la  sé- 
"curité,  la  rapidité  des  communications,  et 
"la  moralité  publique  qu'il  devenait  très  dif- 
"flcile  de  surveiller.    Il  y  avait  péril  en  la 

•'demeure;  il  fallait  renouveler  Paris" 

C'est  fait,  au  moins  en  très  grande  partie, 
et  aujourd'hui  toute  ville  moderne,  soucieuse 
de  beauté  et  d'hygiène,  se  sentant  de  l'avenir 
et  capable  de  grands  développements,  ne 
saurait  faire  mieux  que  de  prendre  Paris 
pour  modèle  dans  les  grandes  lignes  de  sou 
administration:  indépendance  et  efficacité 
de  ses  pouvoirs  exécutifs,  compétence  et 
loyauté  de  son  organisation  technique. 


m 

Le  département  «le  i»  «„. 
"'"•"'  b«„,ie„e,  8.ea  «  1"  !^1  ""  '^'"P»'* 
«•ommuneou  vlJJe  ie  l' '^"'•'' •''"«' '« 
««•"We  une  fM^raH  '''  '"'•'"«»»  en- 

Pa«en.ent,tS;J^;;™"-*tout,et 
A  'haenne  de  ces  uX         "'''  P««'<""er« 

Que's  seraient  les  ti.=  ;:i 
e»t«  la   fédération   n«     •'"'  '*^^«'"'"a"ce 
"«"*  avec  les  réJnZs       7''''''   '""'«o»- 

'^a'IleetClté/a.u  "?""""  ^'  ^ont- 
°'««tion  générale  ^tCf^^^''^ '•'-«a- 
f  i'>^rants  „„  ::^^'^;'  ^^  -«  POUVONS 

^— -^arte.e:;^^;s:t;:^ 
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néi,  les  grands  principes  de  vie  municipale, 
qui  leH  animent  :  la  division  amenant  l'indé- 
pendance des  divers  pouvoirs,  tout  en  main- 
tenant fermes  l'entente,  l'harmonie  néces- 
saires entre  tous  les  membres  du  corps 
parcequ'ils  ont  besoin  les  uns  des  autres 
pour  agir,  pour  se  mouvoir  chacun  dans  son 
sens;  qu'ils  leur  prennent  cette  méthofie 
d'étude  approfondie  des  projets  nouveaux, 
cet  esprit  de  suite  dans  l'exécution  des 
grands  travaux,  qu'aucun  changement  dans 
l'Assemblée  délibérante,  aucune  frasque  po- 
pulaire ne  vient  interrompre:  Montréal  et 
son  Ile  ne  marcheront  pas  à  tfltons  dans  la 
voie  de  leurs  brillantes  destinées;  ils  sui- 
vront d'un  pas  sûr,  les  traces  d'un  modèle 
que  l'opinion  mondiale  tient  comme  étant, 
dans  son  ensemble,  le  plus  beau,  le  plus  par- 
fait, —  même  sous  le  rapport  hygiénique  en 
ses  quartiers  modernes,  —  que  l'art  et  le 
goût  de  l'esthétique  aient  créé. 

IV 

Il  faudra  sans  doute  des  années  pour  faire 
de  Montréal,  même  dans  une  mesure  limitée, 
■ce  que  sont  Paris  et  sa  banlieue,  mais  pour- 


quoi,  dès  maintenant,  Montréal  n'ambition- 
nerait-il pas  d'être  le  Paris  du  Canada  dont 
11  est  déjà  la  métropole  ?  Pourquoi,  adop- 
tant les  moyens  d'action  de  la  Ville-Lumière, 
n'arrivera  it-il  pas  au  même  but,  dans  l'ordre 
matériel,  au  moins,  par  l'exécution  patiente 
et  rigoureusement  fidèle  du  plan  d'adminis- 
tration et  d'embellissement  qu'il  se  serait 
imposé  ? 


CHAPITRE  II 
LE    PLAN    QUI     S'IMPOSE 


CITE,  BANLIEUES  ET  CAMPAGNES 

Sol.  climat,  cultures  d'ornement.  —  Jïégime  des  eaux.  —  ïje% 
Iles.  —  La  spéculation.  —  L'actuel  Montréal:  terminus 
des  grandes  lignes  de  transport.  —  Nécessité  d'un  plan 
d'ensemble.  —  Villes  et  villages.  —  Pourquoi  Paris  ? 

I 

Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  à  vol  d'oiseau 
ou  simplement  du  haut  de  l'observatoire  mu- 
nicipal, au  sommet  de  notre  Mont-Royal,  oa 
se  rend  aisément  compte  de  la  situation  ex- 
ceptionnelle qu'occupe  la  Métropole,  baignée 
qu'elle  est  par  les  eaux  du  Saint-Laurent  et 
entourée  de  toutes  parts  par  des  banlieues 
et  des  campagnes  où  l'industrie  et  le  com- 
merce se  développent  à  grand  train,  tout  à 
côté  des  cultures  intensives  et  des  vergers  à 
perte  de  vue,  qui  font  de  l'Ile  de  Montréal 
une  des  régions  les  plus  riches  du  Canada. 

Le  sol  de  l'Ile  est  chaud  et  friable,  d'une 
fertilité  étonnante;  quoique,  en  général,  peu 


profond,  il  se  laisse  pénétrer  aisément  des 
humidités  de  la  pluie  et  de  l'air,  pendant  que 
le  sons-sol,  à  fond  de  calcaire,  ajoute  de  sa 
chaleur  à  celle  d'un  soleil  tempéré:  ce  qui 
assure  aux  plus  beaux  fruits  de  la  Province, 
cette  saveur  de  lente  et  pleine  maturité 
qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Toute 
l'Ile  s'adapte  donc  autant  qu'on  peut  l'espé- 
rer, sous  un  climat  comme  le  nôtre,  aux  plan- 
tations d'ornement,  à  la  .rulture  heureuse 
des  arbres,  arbustes  et  plantes  exotiques, 
aux  travaux  de  terrasses,  de  lawns  et  ga- 
zons, dont  chacun  peut  admirer,  à  peine  les 
neiges  fondues,  la  croissance  hâtive  et  la 
soyeuse  opulence. 

Et  l'on  sait  que  la  plantation  réussie 
d'arbres  choisis  parmi  ce  que  notre  flore  indi- 
gène et  l'acclimatation  nous  fournissent  à  la 
fois  de  plus  majestueux  et  de  plus  coquet, 
l'élevage  d'arbustes  et  de  plantes  vivaces,  la 
culture  des  herbes  et  gazons,  des  fleurs 
vivaces  et  annuelles  sont  une  des  conditions 
«ssentielles  à  l'embellissement  d'une  contrée. 
Où  tronve-t-on,  dans  le  Canada,  une  région 
plus  favorisée  que  la  nôtre  par  un  climat 
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hospitalier,  un  sol  et  un  sous-sol  plus  géné- 
reux que  ceux  de  l'Ile  de  Montréal  ? 

II 

L'eau,  en  abondance,  de  distribution  fa- 
cile, par  canalisation  souterraine  ou  super- 
ficielle, constitue,  n'est-ce  pas  ?  la  seconde 
condition  d'embellissement,  puisqu'elle  con- 
tribue à  la  propreté  des  villes,  à  l'hygiène  de 
leurs  habitants,  à  la  vie  des  plantations 
d'utilité  ou  d'ornement  qui  sont  insdispen- 
sables  au  culte  de  l'esthétique. 

Or,  nous  ne  voyons  aucun  endroit  mieux 
situé  que  l'Ile  de  Montréal  sous  ce  rapport. 
Ses  rives  sont  arrosées  au  sud  par  le  fleuve 
Saint-Laurent,  à  l'ouest  par  le  lac  Saint- 
Louis  et  partie,  par  le  lac  des  Deux-Mon- 
tagnes, au  nord  et  à  l'est  par  la  rivière  des 
Prairies. 

Des  bords  de  la  rivière  des  Prairies  à 
ceux  du  Saint-Laurent  par  un  système  de 
canalisation  facile,  vous  pouvez  amener  à 
Montréal  toute  l'eau  d'arrosage  et  même 
toute  l'eau  potable  qu'il  lui  faut.  Sans 
«ompter  que  la  région  supérieure  ou  plateau 


il 

!  I 


des  Laurentîdes,  alimente  d'innombrable» 
lacs,  qui,  tôt  ou  tard,  pourront  ou,  mieux, 
devront  fournir  l'eau  de  source  aux  habitants 
de  Montréal.  Les  cours  du  Saint-Laurent  et 
de  l'Outaouais,  de  plus  en  plus  contaminés 
et  subissant  davantage  chaque  année  la  loi 
des  grandes  sécheresses,  seront  abandonnés 
pour  un  régime  d'alimentation  naturelle,  et 
plus  pure  et  plus  hygiénique. 

Que  ce  soit  par  le  système  très  coûteux 
mais  établi  déjà,  de  l'élévation  de  l'eau  au 
réservoir  de  la  montagne,  ou  de  l'adduction, 
moins  coûteuse,  des  eaux  de  la  rivière  des 
Prairies,  décharge  du  lac  des  Deux-Mon- 
tagnes, Montréal  est  à  même  l'eau  surabon- 
dante. Il  n'a  pour  ainsi  dire,  qu'à  tendre  la 
bouche  pour  se  désatérer  et  qu'à  dérouler  ses 
lances  d'arosage,  qu'à  donner  libre  jeu  à  ses 
bornes-fontaines  pour  se  laver,  pour  com- 
battre les  ferments  de  maladie  qui  tombent 
de  ses  innombrables  cheminées  ou  émanent 
de  ses  fumiers  délayés  par  le  parcimonieux 
arrosoir  municipal.    H  n'a  qu'à  le  vouloir 
pour  nettoyer  à  eau  courante,  à  ruisseaux 
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dégorgeants,  ses  trottoirs,  ses  rues,  ses 
squares  et  ses  jardins.  Des  déluges  d'eau 
d'arrosage  !  c'est  la  seconde  condition  de  vie, 
de  santé  publique,  de  beauté,  de  fraîcheur, 
d'attraction  par  consé,îuent  pour  les  étran- 
gers. C'est  à  cela  que  Paris  doit  sa  fortune, 
plus  encore,  i)eut-être,  qu'à  ses  monuments, 
ses  musées  et  les  productions,  pourtant  mer- 
veilleuses, de  ses  industries  d'art  et  de  mode. 

III 


Il  est  des  coins  de  pays  que  la  nature  a 
comblés  de  ses  dons  et  placés  entre  tous  au 
rang  des  privilégiés  :  l'Ile  de  Montréal  est  de 
ceux-là.  Son  élévation  au-dessus  de  l'eau 
est  suffisante  pour  former  un  relief  d'aspect 
pittoresque;  coteaux  et  légères  collines  ne 
manquent  pas  pour  donner  aux  villas,  aux 
villages,  aux  sites  dos  squares,  des  parcs  et 
des  promenades,  ces  perspectives  dégagées 
que  la  plaine  unie  refuse  si  désespérément 
aux  créations  d'embellissement. 


Le  Mont-Royal,  d'un  côté,  abrupt  et  es- 
carpé, avec  toutes  les  formes  d'une  nature 
sauvage  et  violemment  tourmentée;  de 
l'autre  côté,  s'allongeaut  en  pente  douce  et 
gracieuse,  toute  revêtue  des  essences  les 
plus  vigoureuses  de  la  flore  indigène.  Ca  et 
là,  dispersés  avec  profusion,  à  l'intérieur  et 
principalement  le  long  de  ses  rivières  et  de 
ses  grando  iacs,  couvrant  parfois  des  espaces 
étendus,  des  bois,  de  véritables  forêts 
vierges,  des  bosquets  de  hautes  futaies  ou 
de  brousses  à  feuillage  caducs  ou  toujours 
verts,  offrent  des  points  de  vue  ravissants 
et  des  champs  variés,  tout  prêts  aux  embellis- 
sements de  l'art  paysagiste.  Nous  possédons 
les  premiers  éléments  de  l'ornementation  et 
de  l'agrandissement  successif  sur  tous  les 
points  de  l'Ile,  qu'il  suffirait  de  sillonner,  ici, 
de  bons  et  larges  chemins,  là,  de  boulevards 
et  d'allées,  pour  les  livrer  tout  bordés 
d'arbres  et  de  plantes,  aux  promenades 
populaires  et  aux  réunions  de  familles  en 
plein  air.    Que  de  "Bois",  grands  et  petits, 


dons  l'Ile  de  Montréal  !  Il  n'y  aurait  qu'à 
les  délimiter,  à  les  couper  de  routes  et  de 
sentiers  faciles,  à  travers  le  décor  préparé 
par  la  nature,  pour  en  faire  des  lieux  d'amu- 
sement et  de  santé.  Que  de  camapgnes 
fraîches,  abondamment  arrosées  et  pourvues 
partout  de  retraites  ombragées,  pourtant  à 
peine  connues,  nous  pourrions  convertir  en 
sites  de  Aillages  bâtis  d'après  les  règles  les 
plus  parfaites  de  l'hygiène  et  du  bien  être, 
pleins  d'espace,  d'eau,  d'air  et  de  soleil,  pour 
des  milliers  d'habitants  !  Que  de  sites  d'in- 
comparables villas,  de  séries  de  villas  sur 
tout  le  contour  de  l'Ile  ! 


IV 

Ajoutons  encore  au  tableau  de  couleurs 
variées  que  nous  offre  l'Ile  de  Montréal,  l'en- 
cadrement de  son  fleuve  majestueux,  de  ses 
deux  lacs  aux  rivages  découpés  de  baies  et 
de  langues  de  terre  densément  boisées,  de 
cette  rivière  des  Prairies  qui,  sortant  par 
un  canal  tout  étroit  —  facile  à  creuser  et  à 
élargir,  —  côtoie  d'abord  l'Ile  Bizard  et  Ste- 
(îeneviève,  véritables  nids  de  villégiature; 


puis  le«  village,  riverains  du  Saint-Laurent 
pour  se  dérouler  tantôt  en  remous  pares- 
seux, —  paradis  des  canotiers  —  ou  en  ra- 
pides hérissés  de  barrages  rocailleux  —  sé- 
jour de  l'achigan  vaillant,  rendez-vous  des 
pécheurs  intrépides  -  jusque  au  bout  de 
l'Ile  après  avoir  lavé  les  côtes  du  Sault  fu- 
meux et  le  pied  des  frais  ilôts  des  petits 
archipels  de  la  paroisse  des  Prairies. 

A'ous  trouverez  semées  comme  des  oasis 
dans  les  eaux  d'émeraude  du  Saint-Laurent 
et  d'opale  de  l'Outaouais.  à  l'extrême  pointe 
orientale  de  l'Ile,  l'île  de  Ste-Thérèse,  de 
renom  historique;  en  amont  du  fleuve,  tout 
en  face  de  Montréal,  l'île  Ste-Hélène,  déjà 
parc  populaire;  plus  haut  l'île  des  Soeurs 
aux    grasses    cultures    et    aux    bosquets 
d'érables  touffus;  l'île  Perrot,  -  toute  une 
paroisse  vaste  et  riche  -  aux  grands  bois 
verdoyants,  et,  non  loin  de  ses  côtes  rocail- 
leuses, renommées  par  ses  retraites  four- 
millantes de  dorés  et  d'achigans,  les  îles 
Borval  dans  le  lac  St-Louis  ;  enfin,  mention- 
née ci-dessus,  l'île  Bizard  qui  sépare  en  deux 
cours  ombragés  et  d'ui  charme  exquis,  l'une 
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des  décharges  du  lac  des  Deux-Montagnes, 
l'autre  allant,  plus  au  nord,  du  côté  de  8t' 
E.istache,  former  la  rivière  «i  Me„  nommée 
«les  Mille-Isles. 


Voilà  bien,  n'est-ce  pas  ?  tout  préparé  par 
la  nature,  là  au  moins  où  n'ont  pas  pénétré 
le  mauvais  goût  et  l'âpreté  de  la  spéculation, 
un  champ  ouvert  aux  conceptions  du  beau 
et  aux  efforts  des  créateurs  qui  ont  souci  des 
<lestinées  de  Montréal  agrandi. 

Dans  ses  grandes  lignes  extérieures, 
l'Ile  de  Montréal  n'a  guère  été  touchée  par 
la  spéculation  implacable  à  la  belle  nature. 
Elle  n'est  donc  pas  gâtée  encuie,  et  il  im- 
porte, au  plus  tôt  et  au  plus  haut  point,  de  la 
sauver  des  mains  des  vandales,  qui  ne 
guettent  que  des  moyens  d'accès  facile  pour 
commencer  leurs  opérations  de  bénéfices  à 
tout  prix  et  d'enlaidissement  à  outrance. 

VI 

L'actuel  Montréal,  d'ailleurs,  à  l'exception 
de  certains  faubourgs  déshonorés  par  les 
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spéculateurs  en  construction,  est  déjà  une 
belle  ville;  et  dans  sa  partie  ouest  qui  s'élève 
en  amphithéâtre,  elle  peut  soutenir  la  com- 
paraison avec  n'importe  quelle  aggloméra- 
tion de  constructions  civiles  et  de  villas  du 
monde:  lui  donner  comme  joyaux,  sortis 
dans  ses  banlieues,  toutes  les  riches  cam- 
pagnes qui  l'entourent,  ce  serait  là  l'idée  du 
Montréal  agrandi  et  gouverné  sur  le  plan 
de  Paris  enclavé  dans  le  département  de  la 
Beine. 

Près  d'un  demi  million  d'habitants  sont 
intéressés  à  la  réalisation  de  ce  projet  ;  et  les 
citoyens  les  plus  clairvoyants,  capables  de 
juger  par  leur  expérience,  leurs  voyages 
d'observation  et  leur  civisme  éclairé,  des 
possibilités  de  Montréal  et  de  son  Ile,  s'in- 
quiètent de  l'avenir,  souhaitent  instamment 
une  chose  :  c'est  qu'on  ne  gâte  pas  ce  qui  est 
resté  intact  de  la  belle  nature,  qu'on  répare 
autant  que  possible  les  erreurs  du  passé, 
qu'on  améliore  la  Cité  dans  ses  grandes  ser- 
vices de  voierie,  d'eau,  de  constructions  ci- 
viles et  d'hygiène  publique  et  privée. 
Placé  à  la  tête  de  la  navigation  de  l'Atlan- 


tique,  entrepôt  naturel  du  commerce  du 
Oolfe  et  du  fleuve  Saint-Laurent  et  des 
Orands-Lacs,  centre  d'attraction  et  termi- 
nus de  toutes  les  grandes  lignes  ferrées  de 
l'Ouest  et  de  plusieurs  des  Etats-Unis  du 
Nord,  doté  d'un  back-county  incomparable 
où  se  déroule  la  chaîne  des  Laurentides, 
basse  Suisse  du  Canada,  Montréal  est  déjà 
le  New- York  de  notre  paj-s;  et  New- York, 
agrandi  de  Brooklyn,  de  Staten  Island,  de 
Jersey  City  et  de  tous  ses  grands  faubourgs, 
est  resté,  malgré  toutes  les  rivalités  et  tous 
les  engouements  de  l'Ouest,  la  métropole  in- 
contestée et  incontestable  des  Etats-Unis. 

Montréal,  baignant  ses  pieds  dans  les  flots 
du  Saint-Laurent,  s'appuyant  sur  le  roc  de 
son  mont  vraiment  royal,  nourri  par  la  terre 
prodigue  de  son  Ile  qui  lui  sert  de  champ 
presque  illimité  d'allongement;  Montréal  n'a 
qu'à  le  vouloir  pour  garder  sa  situation, 
l'assurer  contre  les  éventualités  fâcheuses  de 
l'avenir,  l'agrandir  de  toutes  façons  et  l'em- 
bellir de  toutes  les  beautés  de  la  nature  et  de 
l'art. 


vil 

Il  ne  iwpalt  y  avoir  qu'un  moyen  po„r 
atteindre  ce  W-sultat  entrevu  par  leH  meil- 
lenr«  e«pritH:  la  fWration  municipale  de 
tou«  les  int<'.rêtH  «.'-nC-raux  de  l'Ile  et  de  la 
f'it(-.;  et  l'éxecution,  -  sous  une  direction 
"l'iqiie,  «•■veill(.e,  progre.ssive  nmis  prudente, 
et  d'une  <iconon.ie  rigoureuse,  d'un  plan  gO- 
nôral,  accepte  par  tous  les  intéress<-*8,_des 
grands   travaux   d'utilité   et   d'embellisse- 
ments publics,  qui  i-efera,  si  possible,  ce  qui 
p«t  gâté,  préservera  ce  qui  ne  l'est  pas  et 
tirera  tout  le  parti  qu'une  nature  généreuse 
et  un  nrt  jaloux  peuvent  lui  procurer. 

Loin  de  nous  et  de  qui  que  ce  soit,  l'idée 
d'accaparement  de  tous  les  pouvoirs  par  la 
Cité,  et  d'effacement  pour  les  unités  rurales 
de  l'Ile,  puisqu'il  y  aurait  autonomie  pour 
chaque  municipalité  dans  la  conduite  de  ses 
affaires  locales. 

Mais  Montréal  serait  comme  le  coeur  du 
nouvel  organisme,  qui  profiterait  dans  cha- 
cun de  ses  membres  du  souffle  de  vie  qu'il 
en  recevrait.  Chaque  coin  de  l'Ile  partici- 
perait au  progrès  de  la  Cité  et  s'enrichirait 


de  toute  la  fortune,  de  toute  la  plus  value 
que  rC'alUerait  la  puUxaute  entité  urbaine 
que  deviendrait  la  Alôtropole  de  demain. 

VIII 

Le»  conclusions  pratiques  de  te  travail 
peuvent  s'appliquer  —  toutes  proiwrtions 
gard^:*»  —  à  nos  cités,  à  nos  villes,  à  certains 
de  nos  vllages  même,  oA  hélas  !  on  a  trop 
laissé  à  l'abandon,  au  négligé,  au  débraillé 
quoi  !  Cités,  villes  et  villages  se  trouve- 
raient si  bien  de  se  réfectionner,  de  se  déve- 
lopiwr,    dans    leurs    parties    nouvelles    au 
moins  d'après  un  plan  d'ensemble  homo- 
logué par  l'autorité  provinciale,  si,  d'ailleurs, 
celle-ci  était  assistée  d'un  personnel  tech- 
nique de  valeur  suffisante.    L'idée  n'est  pas 
nouvelle.    On  la  retrouve  en  pleine  appli- 
cation depuis  des  siècles  en  Europe,  depuis 
des  années  aux  Etats-Unis;  de  là  tant  de 
belles  villes,  grandes  et  petites,  à  côté  des- 
quelles, nous  font  pitié,  à  nous-mêmes,  ces 
assemblages  irréguliers  de  maisons,  et  ces 
enchevêtrements    de    mes    pratiqués    sans 
esprit  de  suite  et  sous  l'inspiration  des  inté- 


rets  persoimels  et  des  exigences  du  moment. 

Les  vues  d'ensemble  et  l'intérêt  public  de- 
vraient pourtant  dominer  en  cette  matière. 
La  plus  value  lente,  peut-être,  mais  assurée, 
donnée  aux  propriétés,  la  protection  de» 
villes  et  des  villages  contre  les  incendies, 
aussi  communs  que  désastreux  dans  notre 
pays;  les  sages  prescriptions  de  l'hygiène: 
tout  recommande  impérieusement  le  tracé 
par  des  hommes  compétents,  et  l'exécution 
d'un  plan  sérieusement  mûri,  son  homolo- 
gation et  la  création  d'un  organisme  tech- 
nique chargé  de  sa  mise  à  exécution. 

Pour  mettre  chacun  mieux  à  même  d'étu- 
dier ce  qui  devrait  être  fait  à  Montréal- 
agrandi.  Ile  et  Cité,  nous  exposerons 
d'abord  ce  qui  s'est  fait  dans  le  département 
de  la  Seine  et  à  Paris  en  particulier. 

IX 

Pourquoi  Paris  plutôt  qu'une  des  ville» 
américaines  connues  pour  leur  belle  ordon- 
nance générale  et  l'efficacité  de  leurs  ser- 
vices publics  ? 

C'est  que  Paris,  dans  son  ensemble,  — 


même  au  point  de  vue  hyj^iénique,  —  est  cité 
par  l'opinion  éclairée  comme  le  modèle  des 
villes  modernes.  Nous  le  prenons  comme 
type  unique,  afin  de  ne  pas  embrouiller  les 
choses,  et  parceque,  depuis  la  seconde  moitié 
du  19ème  siècle,  la  voie  qu'il  a  suivie,  d'un 
pas  ferme  et  assuré,  sans  guère  de  tâtonne- 
ment, est  si  simple,  si  rationnelle,  que  nous 
pouvons  l'offrir  à  l'imitation  de  toutes  les 
administrations  municipales,  depuis  les  plus 
vastes  jusque  aux  plus  modestes,  aux  villes 
d'hier  et  aux  villages  naissants. 

Nous  consacrons,  d'ailleurs,  un  long  cha- 
pitre à  Londres,  la  métropole  commerciale 
du  monde,  mais  si  vaste,  si  énorme  qu'elle  ne 
peut  servir  à  notre  dessein  d'offrir  un  mo- 
dèle à  Montréal  agrandi  de  son  Ile. 


CHAPITRE  III 

LE  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
ET  LA  VILLE  DE  PABI8 


FEDERATION  MUNICIPALE 

ConMB  central.  -  Pouvoir  législatif  ou  délibérant  -  Pouvoir 
exécutif  remis  aux  »uU  Préfeés.  -  Attribution»  du  Con- 
seil Général.  -  Le  budget.  _  ConseUs  d'arrondissement 
et  Conseils  de  comté.  -  Communes  françaises  ou  villes 
villages  et  paroisses  chez  nous.  —  Population  par  quartier 


Le  département  de  la  Seine  (population 
en  189fi,  3,340,514)  comprend  20  arrondis- 
sements miinicipau.x  et  4  quartiers,  chacun 
donnant  droit  à  un  conseiller,  de  deux  arron- 
dissements de  banlieue,  Sceaux  et  Saint-De- 
nis, avec  21  cantons  et  76  communes,  repré- 
sentés au  Conseil  Général  par  21  conseillers 
municipaux.  C'est,  pour  ^:.;?i  dire,  une  fé- 
dération municipale  con.me  le  sont  tous  les 
départements  de  France. 


II 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  1^ 
Conseil  Général,  qui  possède  les  attributions 
déhberatives  d'ordre  départemental,  pen- 
dant  que  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par 
les  Préfets  que  nomme  l'Etat,  et  qui  sont 
assistés  dans  leurs  fonctions  par  des  cabi- 
nets,  véritables  ministères  qu'ils  choisissent 
eux-mêmes. 


III 

Par  exception,  la  fédération  municipale 
de  la  Seine,  possède  deux  Préfets  :  le  Préfet 
<le  la  Seine  et  le  Préet  de  Police;  tous  deux 
sont  de  fait,  les  maires  en  activité  de  Paris 
et  les  chefs  de  son  exécutif.    Nommés  par 
l'Etat    (ministre   de   l'Intérieur)    ils   sont 
responsables  au  gouvernement  qui  a  le  pou- 
voir  de  les  démettre  à  son  gré  et  sans  allé- 
gation  d'autre  motif  que  celui  de  sa  vo- 
lonté.  Ils  sont  entièrement  indépendants  du 
Conseil  Municipal  et  de  l'électorat,  placés 
au-dessus,  par  conséquent,  des  exigences  du 
patronage.    Ils  sont  chargés  de  l'exécutioB 


des  lois  et  règlements  municipaux,  et  aucune 
décision  émanant  du  Conseil  Général  de  la 
Seine  ne  peut  avoir  d'effet,  si  elle  n'est  re- 
vêtue de  la  signature  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  Préfets,  suivant  le  cas. 

IV 

Quelles  sont  les  attributions  du  Conseil 
Général  du  département  de  la  Seine  ?  C'est 
ce  qu'il  importe  de  bien  définir  en  vue  des 
pouvoirs  qui  pourraient  être  conférés  au 
Conseil  Central  de  l'Ile  et  de  la  Cité  de 
Montréal. 

Le  Conseil  Général  de  la  Seine  statue  dé- 
finitivement sur  l'état  des  propriétés  du  dé- 
partement, le  classement,  le  déclassement 
des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux,  sur  l'exécution  des  travaux,  l'ad- 
ministration des  recettes  et  dépenses  des 
établissements  d^aliénés  du  département, 
sur  le  service  des  enfants  assistés. 


Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  Préfet  de  la  Seine,  délibéré  par  le 
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ConseU  Général  et  réglé  définitivement  par 
décret.  ^ 

n  est  divisé  en  budget  ordinaire  et  en 
budget  extraordinaire. 

Le  département  de  la  Seine  ne  peut  éta- 
blir  aucune  imposition  extraordinaire  ni 
contracter  aucun  eiaprunt  sans  y  être  auto- 
nsé  par  une  loi. 

I*  département  de  la  Seine  forme,  uu  point 
de  vue  de  l'administration  municipale.  to>ls 
arrondissements,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Paris,  Saint-Denis  et  Sceaux.  Mais  Paris 
n  a  pas  de  conseil  d'arrondissement  pendant 
que .  eaux  et  Saint-Denis  sont  administrés, 
comme  Pans,  par  le  Préfet  de  la  Seine,  mais 
avec,  en  plus,  un  conseil  d'arrondissement 

L  organisation  et  les  attributions  des  con- 
seils de  ces  deux  arrondissements  n'a  rien  de 

Ces  arrondissements  de  la  banlieue  pari- 
sienne représenteraient  assez  nos  comtés  ru- 


' 


—  M  — 

Co»r  ''"  """"  «'"^™''  P-«la"t  que 

C  """*"'""'  ""«^  ^«"  ««««eu 

Le«  attributions  des  conseils  l'arrondisse- 
ment,  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  sont 

elles  sont  de  peu  d'importance    au  IZ 

Pu«que  les  arrondissements  nînt  pasl' 

budget  distinct  du, département.    cTs  In 
«eus  sont  ,,,,,,,,,,  ,^  ^;- 

qt"  Il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement 

^epasoublier,u'iln',apasdetelscoS 
d arrondissement  à  Paris:  il  n'y  a  que  des 

™  d'arrondissement  nommés  pa^  mat 
(mm.s^  de  l'Intérieur),  agent  de^liéfS 
et  simples  officiers  de  l'état  civil. 
Les  communes  du  département  de  la  Seine 

r*  """""  ^"^  ^«'«  «^»é-ies  de  îa 
France,  sous  l'autorité  du  Préfet  de  police 
Leuxs  maires  restent  chargés,  sous  iTZ 
vexllance  du  préfet  de  la  Seine,  de  tout  Te 
qui^oncernelapetitevoierie,la'liJée  : 
munaux,   cimetières,   promenades,   places. 


rues  et  voles  publiques  ne  dépendant  pas  de 
la  grande  voirie,  l'édairage,  le  balayage,  les 
arrosements,  la  solidité  et  la  salubrité  des 
constructions  privées,  les  mesures  relatives 
aux  incendies,  les  secours  aux  noyés,  l'éta- 
blissement et  la  réparation  des  fontaines, 
aqueducs,  pompes  et  égouts. 

VII 

Des  80  quartiers  de  Paris  le  moins  peuplé 
compte  7,657  habitants;  le  plus  peuplé,  celui 
de  Clignanconrt,  17e  arrondissement,  compte 
99,920.  On  peut  voir  par  là  que  la  plus 
grande  inégalité  règne  dans  la  répartition 
des  représentants  municipaux  en  rapport 
avec  le  nombre  des  électeurs  de  chaque 
quartier. 


CHAPITBB  IV 
LA  VILLE  DE  PABIS 


LE  CORPS  municipal" 

•««M.  -  U  Comiw  du  Budtet  -  Commlwoiu  •p«oMn. 


Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose 
du  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  du 
Préfet  de  Police,  des  Maires  d'arrondisse- 
ments et  des  adjoints  et  des  conseUlers  élus 
par  la  VlUe  de  Paris. 

"Le  conseil  municipal,  dit  l'Encyclopédie 
Municipale  de  Paris,  remplit  à  peu  près 
toutes  les  fonctions  administratives  et  finan- 
dères  des  autres  conseils  municipaux,  à  cela 
près  qu'il  est  privé  de  la  prérogative  capitale 
de  nommer  son  pouvoir  exécutif,  ce  qui  ne 
lui  laisse  à  l'égard  de  ce  dernier  qu'une  au- 
torité morale  fort  précaire,  puisqu'elle  est 
dépourvue  de  sanction. 


! 


a8M«  singulière  qu'Us  exécnZ. 

-^n^r;,:  7^-   ^'-ndlsse- 

P«>P.*B  que  cer*  l-„«f  "*""   ""''"""«-^ 
«f  «.«  officiers  de  l'état  civU 

01  ce.     Cette  partie  du  corps  municipal  dl 
Paris  est  donc,  pour  nous  ,,n- 
«•vue  tout  à  fah  néSïï.bTTT"*' 
attributions  des  Préfets^lp      T  '"" 
«>«t  indépendantes  T  '"'  """* 

«îes  aut«,s  n.«  s  ir.  '''"'^•*'  '^^  "^«^ 
la  pratique  et  -T"*  "^«^'^  «l»"» 


II 

Le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  Po- 
lice exercent  pour  Paris  les  attributions  des 
maires  des  diverses  communes  de  France- 
entr'autres,  sous  l'autorité  dt  l'Etat  ils  sont 
chargés  de  l'exécution  des  lois  et  règlements, 
de  la  police,  de  la  gestion  des  revenus,  etc. 
U  Préfet  de  la  Seine,  particulièrement,  est 
chargé  de  la  proposition  du  budget,  de  la 
direction  des  travaux  communaux,  c'est-à- 
dire,  qu'il  a  l'initiative  d'à  peu  près  toutes 
les  mesures  financières  administratives  et 
de  police  de  la  commune  de  Paris,  pendant 
que  le  Conseil  Municipal  n'exerce  que  les 
fonctions  délibéra tives  et  législatives  du  gou- 
vernement municipal:  11  n'est,  légalement, 
pour  rien  dans  la  partie  executive  des  lois  et 
réglementa,  et  la  partie  technique  de  l'admi- 
nistration et  de  l'exécution  des  travaux  lui 
échappe  complètement. 

III 

Le  Conseil  Municipal  règle  par  ses  déli- 
bérations les  modes  d'administration  des 
biens  communaux,  vote  le  budegt,  volt  à 


*«•••  Ce«déin3,"  ""•'  '•»"»«««.  de. 
''•PProbation  ît  ;;ïï;r*  '*'"*"'««  «^ 
de»  iuloÎT:  î^  ^ri"»"  Wen  tranchée 

*«"oique  leu,  de^*;"««   «««   Chambre, 
"«t«  et  de.  travaw  ^  *'**  '"*»'«- 

«*«  -élément.,  et  eÏÎ  '       ~  '"'  **«  ">'". 

«*'«J««œdeJ;2lt:"^'''"PP">«W 
«»>«.el  de.  «,r^ee.  eTdei  .r"*  ""  P*'" 

Conunec'ertTa.wJhlJ""^'"  ^'«*^"«on. 
^«'co^on.deTCt'**'^*^  •"•'**«'»* 
«Janger  qu'ij  ^  ^.^       "'*«'  o»  court  pe„  de 

^-  «Jeu,  PréL,^";"" '^r  •'"*"  ''«*  «* 
«es  foi,ctlonnal,4.  ""Parieur,  «t 


IV 
^  Cons^ij  de  Part 


Joo 
lies 
lur 

ée 

M 
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^  ammdiMementi  de  la  ViUe,  ou  1  par 
quartier,  4  quartieni  formant  un  arrondisse, 
ment,  Us  smit  de  droit  membres  du  Conseil 
Général  dn  département  de  la  Seine  qui 
«augmente  des  21  conseillers  généraux  re- 
présentant chacun  des  21  cantons  de  la  ban- 
lieue, Sceaux  et  Saint-Denis. 

Le  Conseil  élit  «on  Président,  ses  deux 
Vice-Présidents  à  la  première  session  de 
«haque  année,  et  partage  le  travail  entw  les 
grandes  commissions  permanentes.  Chaque 
«mseUler  ne  peut  faire  partie  que  d'une  com- 
mission. Il  existe  aussi  des  commissions 
spésiales. 


Le  Conseil  en  son  entier  compose  le  Comité 
du  Budget  d<Mit  les  attributions  et  les  arrêts 
quoique  sujets  au  visa  des  Préfets,  établis-' 
sent  la  marche  de  l'adminitration  de  Paris, 
en  règlent  le  pas,  en  activent  ou  en  ralen- 
tissent le  progrès,  suivant  qu'il  vote  ou  plus 
libéralement  ou  plus  parcimonieusement  les 
crédits  municipaux. 

Les  commissions  permanentes  de  Paris 


Il    il 


—  40  — 

sont  celles  des  Vir,^ 

^<''^«.derS.2rer?''''^''«-'<'e'a 
^WJcue.  de  PH^SnT    '  '*  '^^^«*-- 

«<«>«  du  Conseil  pawl^'  ""'^  '>^"»^««- 

P°«i«on  émanant  de  1"        ''  '^^'«*«'  ?«•«- 
du  public.  ^  "^^  "'«°'»'««.  pétition 

--:Ltri:ssiT--o-ii 

I-'Imprimerr^  *  '^^  '*  ^eine. 

--i^apuCL' du  :r'^at,ui  dirige 
««  bulletin  municipal. 


CHAPITRE  V 
LE    PBEFET    DE    SEINE 


DIRECTIONS  ET  SERVICES 

Chef!  de  directions  et  services.  —  La  vole  publique  :  partie 
admii.isfrative,  portle  tedinique.-Une  petite  armée  d'in 
génieurs.  —  C'est  Paris.  —  Liste  di  personnel  adminis- 
tratif. —  Promenades  et  plantations.  -  LUte  du  personnel 
technique. 


Les  fonctions  du  Préfet  de  la  Seine,  véri- 
table Premier-Ministre  non  responsable  à 
la  Chambre  d'Assemblée  dont  il  a  droit  ce- 
pendant de  partager  les  délibérations,  sont 
administratives,  financières  et  executives. 
Il  administre  avec  la  collaboration  des  chefs 
de  directions  et  de  services  dont  les  princi- 
paux, ayant  quelques  traits  de  ressemblance 
avec  nos  départements,  sont  :  les  directions 
des  Finances,  des  Travaux  de  Paris,  de  l'ad- 
ministration des  services  d'architecture,  de 
la  voirie  et  des  promenades  et  plantations. 
Les  Directions  sont  les  grandes  divisions 


^  certain  no^C^^^^^^^'  réunissant 
^omaat un ensen.bie ^u^nT"'  ««-««s, 

:por^"-----sr:ce 

«iqnesduMétronnH*  •  ^'"ces  tech- 

^^-aiion!::^:^''''''""'^^^"- 

«t  «errices  d'intérêt  il  i''  *""  ««rections 
f  ta  •ï'agrandi.s^ÏÏl.'^'ï^"  pour  ^''^  P- 
^««téetdei'iier^ln,::?'"— tde 

H 

Au  premier  ranu  »>  nio     , 
"^«t«tive  de  la  vltuM     "^"^^  «<»• 
««e,  des  eau,  et  égou^  e^i'"*'  *  ''^^«'• 


tion.    C'est  pour  cela  que  les  servicea  de 
l'eau  ou  de  l'éclairage  ne  viendront  pas 
érentter  les  rues  sans  le  consentement  du 
service  de  la  voirie,  et  que  la  voirie  elle- 
même  n'empêchera  pas  l'exécution  des  tra- 
vaux de  l'aqueduc  ou  de  l'éclairage,  puisque 
la  même  direction  administrative  et  tecli- 
niqne  commande  à  l'initiative  de  tous  ces 
travaux. 

La  direction  esf  divisée  entre  quatre  bu- 
reaux qui  se  partagent  l'examen  et  l'exécu- 
tion des  travaux:  lo  le  bureau  du  secréta- 
riat; 2o  le  bureau  de  la  voie  publique  et  de 
1  éclairage  comprenant  entre  autres  les  voies 
nouvelles,  le  nettoiement,  la  conservation  du 
sol  de  la  voie  publique,  les  plantations  d'ali- 
gnement,  le  métropolitain,  l'éclairage  par  le 
gaz  et  l'électricité,  contrôle  de  la  Cie  Pari- 
sienne du  gaz,  des  sociétés  d'électricité  et  de 
force  motrice,  l'adjudication  et  les  marché» 
de  gré  à  gré  relatifs  aux  travaux  et  four- 
nitures de  ces  différents  services;  3o  le  bu- 
reau des  eaux,  des  canaux  et  des  égouts; 
4o  le  bureau  de  la  comptabilité,  du  contrôle 
et  de  la  revision  des  travaux  d'ingénieurs. 


—  44  — 

^t^lCsSy^r^^-'^''^  veut  pour 

Po«ée  des  personne"::  l^'^'''^^'^  «>„.. 
•ninistration  générale  efd  '"""  ''"  ''«'^■ 
Préfet  de  la  sL     .  ^««'gnc'is  par  le 

«Jantes  t  l^Zlt  '^T^"^"*  ^''^I-- 
ment.  *"™*'  ""  «^^We  souveraine- 


m 

voi^pSirerder^'— ^vlséla 
-°--/;d2,àidS^'*r'«-'etle 
manents  :  "^  ^"^^  ««rvices  per- 

<jes;i^i:dC!"'*^^''^^''-^-t 

Pe«nanentes  si  la  .STk,*  '*  '^"^^«''^'^ 
2o    n«„  ^a  voie  publique  • 

^   Deseauxetassainissemen 
On  a  ajouté  récemment  à  .T. 
<iu  Métropolitain.  '^"^««^  «»I»i 


—  ♦»— 

Chacun  de  ces  services  est  dirigé  soit  par 
un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
soit  par  un  Inspecteur  général,  ayant  sous 
leurs  ordres  une  petite  armée  d'ingénieurs, 
de  cond,„.t»urs,  de  piqueurs  et  de  commis 
techniques.    Tout  ce  personnel  a  été  nommé 
par  le  Préfet,  indépendant  du  Conseil  électif 
mais  pris,  parmi  les  élèves  les  plus  distin- 
gués des  écoles  Centrale  et  Polytechnique 
nommés  après  concours  des  plus  sérieux  pré- 
sidé par  diverses  commissions  "  d'examen  et 
''d^admissibilité  au  grade  d'ingénieur  mu- 
"mcipal,  de  conducteur  municipal,  de  pi- 
"  qneurs  des  services  municipaux." 

C'est  ce  corps  d'employés  techniques,  ne 
dépendant  pas  du  caprice  populaire  et  des 
conseillers  qui  sont  élus  et  maintenus  par  le 
patronage,  recrutés  d'après  des  règles  fixées 
sur  leur  mérite  général  et  leur  compétence' 
professionnelle;  c'est  ce  corps  qui  a  créé  et 
qui  maintient  la  beauté  et  la  grandeur  de 
Paris. 

Les  Conseils  Municipaux  changent,  mais 
les  organisations  administratives,  finan- 
cières et  executives  restent,  perpétuant  les 


—  «6  — 


^T^T-  ""^  »«^  *.  «.- 


intégrale  de  la  V^f        1*  «>»««'vation 
qu'elle  occupe  Jtl7'7  «*  «»»  «•* 

monde:  ^  P'""  «nommées  du 

cwr^^"'«'^^''^™««0ulng,„,eu„en 

^'ai^t-Ta::ar'~^"^^""--* 

municinalS  t!^^    '  '^'""'  «i«  «'vice- 
nitaires  1,  ccmcesaion»   f  ^''*"*  ««- 

promenades  2,  tïelZZh  ™"««^*«on  des 

1,  contrôle  et  Z^     'i^^"''*''««  «*  ««"«s. 

«t  tension  des  travaux,  d'ingé- 


nieurs  1,  inspection  aâministrative  des  eaux 
1. 

Ce  cadre  s'élargit  encore  de  75  conduc- 
teurs principaux,  de  la  force  de  nos  ingé- 
nieurs d'ici,  de  220  conducteurs  et  de  491  pi- 
queurs,  dont  on  exige  des  certificats  d'exa- 
mens sévères,  pour  les  premiers,   sur  la 
langue  —  rédaction  d'un  rapport  sur  une 
affaire  de  service  —  l'arithmétique,  l'algèbre 
et  la  trigonométrie,  la  géométrie,  la  méca- 
nique, le  dessin,  le  levé  des  plans,  le  nivelle- 
ment, le  métré  d'un  ouwage,  la  mise  en  via- 
bilité d'une  chaussée,  le  cubage  des  terrasse- 
m«its,  la  nature  des  matériaux,  la  compta- 
bilité et  les  notions  sommaires  de  droit  ad- 
ministratif, les  seconds,  les  piqueurs  —  auxi- 
liaires  des   conducteurs  —  subissent   des 
épreuves  orales  et  écrites  sur  la  langue, 
l'écriture,  la  géométrie,  le  dessin,  le  levé  des' 
plans,  le  nivellement,  la  pratique  des  tra- 
vaux et  la  connaissance  des  matériaux. 

Le  personnel  du  service  technique  des 
eaux  et  de  l'assainissement  compte  375  em^ 
Ployés  permanents  dont  1  ingénieur  en  chef, 
chef  du  service,  2  ingénieurs  adjoints,  i  in- 


V 

alignements    ^  '*  ™H  et  celui  des 

attention  spéciate     r  '  '°^''**  »"« 

•        ^*'*-    "  «>n»P«nd  deux  sec- 


tions:  lo    alignements  et  police  des  con». 
trnctiong  par  les  affaires  suivantes  :  —  per- 
mission de  bâtir  en  bordure  de  la  voie  pu- 
bUque  ou  à  l'intérieur,  délivrance  des  aligne- 
ments et  nivellements,  permission  de  saUlies 
sur  la  voie  publique,  refus  d'autorisation  de 
bâtir,  concours  annuels  des  façades;  2o  pro- 
menades et  plantations,  avec  les  attributions 
suivantes:  —  police  et  travaux  des  prome- 
nades municipales,  bois  de  Vincennes  et  de 
Boulogne,  Champs  Elysées,  parcs,  jardins, 
pépinières,  jardin  fleuriste,  fontaines,  mo- 
numents et  statues,  examen  au  point  de  vue 
esthétique    des   demandes   d'établissement 
d'édicules  et  de  statues  sur  la  voie  pubUque. 
Trois  bureaux  sont  attachés  à  cette  direc- 
tion, composés,  il  va  sans  dire,  des  hommes 
les  p3us  compétents  parmi  les  architectes 
civils,  voyers  et  paysagistes,  avec,  comme 
président,  M.  Bouvard,  le  successeur  émérite 
d'Alphand  et  de  Haussmann. 

TJn  Conseil  d'Architecture  est  chargé 
d'aviser  la  haute  direction  de  ces  services. 

Ici  encore,  liberté  d'action,  indépendance 
complète  des  influences  capricieuses  de» 


—  M  — 

^^mr.  municipaux,  et  «'ils  exercent  quel- 
que influence,  elle  est  toujours  soumise  àTa 

wstratives  nommées  par  le  Pré/et  et  du 
personnel  technique  recruté  suivant  le  mode 
d'examen  de  tous  les  employés  munici^a^ 
En  outre  du  service  administratif  de  la 
voirie.  Il  y  a  le  service  technique,  divisé  en 

2  «ecteurs  de  10  arrondissements  cin 
celui  de  l'ouest  et  celui  de  l'est. 

I* personnel  est  ainsi  composé-  _ 

Un  architecte  voyer  en  chef,  chargé  d'as 
-r^itédefonctionnemen;,ayatl: 

2  architectes  voyers  divisionnaires  char 
géée  la  surveillance  et  du  contrôirde^^aT 
chtectes  voyers  dans  chacun  des  sectets 

»  architectes  voyers  de  section  ayrt' à 
diriger  chacun  2  arrondisements  • 

26  architectes  voyers  adjoints. 

Les  connaissances  exigées  de  tout  ce  oer 
«onnel  nommé  sur  examen  de  concourTs^t 
étendues  et  d'un  ordre  technique  suSr; 


tquel- 
Bàla 
tdmi- 
!t  du 

mode 
tux. 
le  la 
é  en 
cun. 
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ar- 
ar- 
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géométrie  statique,  architecture  et  conatruc- 
tion  des  bâtiments,  droit  administratif,  rè- 
glements de  voirie,  régime  des  rues,  droit 
civil.  Tant  de  science  fait  songer  à  des  pays 
de  patronage  où  l'on  en  demande  si  peu  ! 

VI 

Le  service  technique  des  promenades  et 
plantations,  divisé  et  subdivisé  comme  tous 
les  antres,  de  manière  à  ce  qu'un  employé 
puisse  efficacement  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions est  assuré  par  — 

1  conservateur  du  Secteur  ouest; 

1  conservateur  du  Secteur  est; 

1  conducteur  principal;  jardinier  en  chef; 

1  conducteur  principal; 

6  conducteurs  en  sous  ordre; 

8  jardiniers  principaux; 

22  piqueurs  ; 

10  commis  techniques  ; 

50  agents,  non  compris  le  personnel  spécial 
de  l'école  d'arboriculture  et  du  Musée  Fo- 
restier !  ! 

Le  service  des  promenades  comporte  en 
outre  des  gardes  de  squares  et  des  bois  de 


—  M  — 

Boulogne  et  de  Vtocenne.  .„  nombre  de  206. 
écritu«        ^.  «»»»«l"«nce.  générale,  en 
*^Htu«,   arithmétique  et   géométrie,   IW 
Plrant  à  l'emploi  de  ce  service  doit  po  «éd't 
des  notions  spéciales  d'ar^hltecturT^Ï! 
«i«te,  et  on  lui  demandera  an  «.„     ^ 
tracer  un  projet  d«  «oZ     .     «»ncour8,  de 
«nen  oral  LmI  wT'  ?  """  ""  "»■ 

-t.  la  ou  ju^r  r,r  la^ri^ 

"Ique,  l'anatomle  végétale.     '  *"" 

d»  «»I.  l'influence  df  "a^ô    r*^'"»" 
«el«e,  rosée,  pluie  et  nL"*'*  ""'  '« 

--,traSpr:tr"£----o 
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VII 

Bnfln  atUché  &  la  direcUon  générale  dea 
Travaux  de  Paria,  rient  le  Plan  de  Pari»  qui 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  de  ce; 
ouvrage. 

VIII 

L'organisation  des  moyens  de  transport, 
chemin  de  ceinture,  métropolitain,  tram- 
ways se  fait  par  concessi(»is  de  l'Etat  au 
département  de  la  Seine,  et  le  Cktnseil  Gé- 
néral de  ce  département  les  a  rétrocédées  à 
des  compagnies,  toujours  sujet  aux  régle- 
menta dont  nous  parlerons  au  chapitre 
suivant 


CHAPITBE  VI 
LE  PREFET  DE  POLICE 

SES  ATTRIBUTIONS 

Admlntatration  centrale  et  «rrtces  extérieurs.  -  Le  personnel 
de  la  police  municipale.  -  Examen.  -  Architectes  atta- 
chés à  la  police.  -  le,  halles  :  -  Circulation  des  yoitures. 
Cochers:  examens.  —  Théâtres,  cafés.  —  Sapeurs  — 
Pompiers. 


il" 


Le  Préfet  de  Police  est  le  .-econd  per- 
sonnage de  l'Etat  municipal  de  Paris,  par 
sa  situation,  son  indépendance  du  Conseil 
municipal  et  la  nature  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires et  administratives.  Il  s'élève  même 
au-dessus  du  Préfet  de  la  Beine,  puisqu'il  est 
le  grand  pourvoyeur  de  Paris,  le  gardien 
toujours  sur  pied,  de  la  paix,  de  la  sûreté 
générale,  le  dépositaire  discret  auquel  rien 
n'est  caché  de  l'honneur  des  familles.  "  Si 
"chaque  jour  Paris  mange  et  boit,  dit 
"  Maxime  Du  Camp,  s'il  est  voiture  à  son 
"  loisir,  s'il  n'est  pas  écrasé  dans  les  rues. 


*  noyé  dans  la  Seine  «««i.^-^  ^ 

"  asaasiné  s'il  „."  .        "  *™P  ^"'^  ''^  t«>P 

"eaadeJriCfÏÏtu;^"-*  secouru  en 

"des  nourri!  s  Ter.'?"'^*™"-"* 
"«ont  8e«Zl  /*'"**'*' **«'a"^Ue 
.    °    ,  *^*«»«nt   apaisés   et   n'éclatent 

point  au  soleil,  c'est  à  la  Pré'^Z.T 
"  Jice  qu'on  le  doit     R«l    f*.**'^"  ^e  po- 
"Kloriole  Jî        ;      ^  '"^"'  "«"^  ^aine 
"  'bHu^T    r*"  ''**="""P'"  «*  détermine 
«?;rLi:r^'-*--^edeu.  .niions 

-ne  façon  responsable  a;  Contnr 
c^letcon.pléteestsaliberté'Sn'Z- 
1  exercice  de  ses  fonctions  et  dans  le  recruta 
ment  de  son  personnel. 
Il  représente  l'Etat. 

11  est  officier  de  police  judiciaire. 

Il  partage  les  fonctions  de  Maire  de  Paris 
avec  le  Préfet  de  la  Seine.  Ses  attrSiIfo™ 
«ont  d'importance  capitale  par  le  nombi^  et 


la  pespongabilité  qui  s'y  rattache:  il  est 
chargé  des  affaires  politiques  et  de  la  sûreté 
générale,  de  la  surveillance  des  associations 
secrètes,  de  la  recherche  des  déserteurs,  etc 
C'est  au  Préfet  de  Police  que  les  pouvoirs 
politiques  de  France  et  de  l'étranger 
s'adressent  par  le  canal  d'agents  secrets, 
chèrement  subventionnés,  pour  se  tenir  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  dit  et  se  passe  à 
Paris  —  cerveau  du  monde,  a-ton  dit,  non 
bans  raison. 

Chef  du  service  de  police  judiciaire,  le 
Préfet  est  chargé  de  la  recherche  des  crimes 
et  délits,  de  l'exécution  des  mandats  d'ame- 
ner. "  Le  Préfet  de  Police,  dit  le  code  d'ins- 
truction crimineUe,  pourra  faire  personnel- 
lement tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de 
constater  les  crimes,  délits  et  contraventions 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir." 

Maire  de  Paris,  le  Préfet  exerce  les  attri- 
butions les  plus  étendues,  sur 

lo  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  leur 


k^^^  ^é 


—  M  — 

propreté,  la  démolition  des  bâtiments  mena- 
çant ruine,  etc.; 

2o  le  soin  de  réprimer  et  de  faire  punir 
les  déltis  contre  la  tranquillité  publique; 

3o  le  maintien  du  bon  ordre  dans'  les 
grands  rassemblements,  tels  que  marchés, 
'oires,  cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  café»,  églises,  etc.; 

4o  l'inspection  des  denr^s,  le  soin  d'au- 
tonser  ou  de  prohiber  les  spectacles  publics, 
etc.,  etc.  ' 


n 

La  Préfecture  de  Police  se  compose  d'une 
administration  centrale  et  des  services  exté- 
rieurs. 

L'administration  centrale  est  formée  de  4 
grandes  divisions:  lo  le  Cabinet  du  Préfet 
2o  le  secrétariat,  3o  la  police  judiciaire,  les' 
garnis,  les  aliénés,  la  protection  des  enfants 
en  bas  âge,  4o  l'inspection  des  halles  et 
marchés,  la  police  de  la  navigation,  la  police 
de  la  voie  publique  et  les  services  d'hygiène 

Le  service  extérieur  de  la  Préfecture  est 
formé  par  les  Commissaires  de  police,  à  la 


fois  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  ma- 
gistrats de  l'ordre  administratif.  Presque 
chaque  quartier  de  Paris  a  son  commissaire  : 
c'est  dire  que  la  police,  ainsi  décentralisée, 
y  voit  de  près,  a  le  bras  long  et  que  peu  de 
choses  peuvent  lui  échapper. 

Ces  commissaires  doivent  transmettre 
chaque  jour  à  la  Préfecture  un  rapport  som- 
maire indiquant  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions qu'ils  ont  été  appelés  à  constater 
dans  la  journée,  les  accidents,  etc. 

"  Les  Commissaires  de  police,  dit  le  règle- 
"  ment,  doivent  se  rappeler  que  la  police  doit 
"être  essentiellement  protectrice;  ils  de- 
"  vront  donc  s'attacher  à  connaître  les  be- 
"  soins  de  la  population  de  leurs  quartiers 
"respectifs,  et  ils  nous  signaleront  par  de 
"fréquents  rapports  (au  Préfet)  les  me- 
"  sures  qu'ils  jugeraient  utiles  au  bien  pu- 
"  blic.» 

Sous  l'autorité  des  Commissaires  agissent 
les  inspecteurs  des  Commissaires. 

La  direction  et  l'exercice  de  la  police  mu- 
nicipale sont  confiés  à  un  Directeur,  autre- 
fois "  Chef  de  la  poUce  municipale  ",  assisté 
d'un  officier  de  paix,  pour  chaque  arron- 
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dlesement,  secondé  lui-même  au  besoin  par 
un  inspecteur. 

Ces  employés  supérieurs  subissent  des 
examens   d'admission    très   rigoureux,   de 
même,  d'ailleurs,  que  les  gardiens  de  la  paix 
qui  sont  sous  leurs  ordres  et  doivent  avoir 
suivi  les  cours  de  l'Ecole  pratique  de  Police 
municipale.    On  apprend,  ici,  à  ces  derniers, 
es  principales  ordonnances,  mais  surtout 
eurs  devoirs  envers  le  public,  la  politesse, 
1  aménité  dont  ils  ne  doivent  jamais  se  dé- 
partir et  qui  n'excluent  nullement  la  fermeté 
nécessaire  en  diverses  occasions. 

III 

Le  personnel  de  la  direction  de  police  se 
compose  de  — 

1  directeur; 

1  sous-directeur; 

27  commissaires,  chefs  de  bureaux  et 
commis; 

25  officiers  de  paix  ; 
30  inspecteurs; 
72  Brigadiers; 
942  sous-brigadiers; 


6,908  gardiens  de  la  paix,  en  tout  8,00C 
homsies. 

En  outre  de  cette  police  de  faction  de  nuit 
et  de  jour,  il  y  a  le  corps  de  police  de  re- 
cherche, —  détectives  —  qui  comprend  lOOr 
employés:  directeur,  commissaires,  briga- 
diers, inspecteurs. 

Le  budget  de  la  police  municipale  et  de 
recherche  est  de  25,661,070.53  francs. 

IV 

L'un  des  services  les  plus  importants,  at- 
taché à  la  Préfecture  de  Police  est  sans  con- 
tredit celui  des  architectes  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  par  les  attributions  suivantes:  il  est 
chargé  de  la  surveillance  de  la  voie  pu- 
blique; de  la  surveillance  des  bâtiments;  de 
la  visite  des  théâtres,  concerts,  bals,  boulan- 
geries, bains,  dépots  de  poudre,  tirs,  commis- 
sariats et  postes  de  police  ;  des  questions  qui 
intéressent  la  navigation,  de  la  visite  des 
établissements  classés,  de  la  surveillance  des 
voies  privées. 

Il  se  compose  de  1  architecteniontrôleur,  5 
architecte*  de  1ère  classe,  5  de  2de  classe  et 
5  architectes  surnuméraires. 


1; 


Le  service  d'inspection  des  lialles,  iï.  ~  rchés 
et  abattoirs,  préposé  à  l'adminisl .  (  un,  à 
l'inspection  générale,  aux  vente»  an  gros, 
aux  marchés  aux  bestiaux,  à  l'inspection 
vétérinaire,  aux  poids  et  mesures,  comprend 
254  employés,  parmi  lesquels  un  chef,  un 
commissaire  de  police,  un  médec'n  inspec- 
teur et  61  vétérinaires.  Le  budget  ,ici,  est 
de  555,638  francs. 

Une  ordonnance  très  soignée,  très  précise 
du  10  juillet  1900,  contient  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  circulation  des  voitures  de 
louage,  voitures  de  places,  voitures  de 
charge,  voitures  à  bras,  omnibus,  tramways, 
automobiles.  Les  plus  petits  détails  y  sont 
prévus:  voitures  et  conducteurs  sont  cons- 
tamment tenus  sous  l'oeil  et  la  main  de  l'au- 
torité pour  que  le  public  marche,  roule  ou 
soit  roulé,  avec  le  plus  possible  de  plaisir 
et  de  sécurité.  Les  accidents  de  la  rue  à 
Paris  peuvent  se  produire  comme  au  milieu 
de  toute  cité  pleine  de  monde  et  de  mouve- 
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ment,  mais  iU  sont  rares  et  ne  «ont  en  au- 
cnne  façon  Imputables  k  la  négligence  ou  à 
l'absence  des  agents  de  la  Préfecture. 

On  a  réglé  le  mode  de  construction  des 
voitures,  exigé  des  lanternes  d'une  certaine 
puissance  d'éclairage,  les  vo'fnres  à  roues 
caoutchoutées  seront  pourvues  de  grelots  et 
clochettes  en  tous  temps,  la  circulation  à 
droite  de  la  chaussée  est  imposée  sous  peine 
de  procès  verbal  -  toujours  ennuyeux  -  et 
d'amende:   «Le  conducteur  d'un   véhicule 
"quelconque  et  les  conducteurs  de  bétes  de 
"trait  ou  de  charge  devront  toutes  les  fois 
'qu'il  n'y  aura  pas  d'obstacles,  prendre  la 
''partie  de  la  chaussée  qui  se  trouvera  à 
"  leur  droite,  alors  même  que  le  milieu  de  la 
"chaussée  serait  libre."  I^  conduite  au  pa» 
est  de  î  ègle  en  des  cas  nombreux. 

VI 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  co- 
cher de  voiture  de  place  s'il  n'est  pourvu  d'un 
diplôme  délivré  à  la  suite  d'un  examen  por- 
tant  sur  ce  qui  est  relatif  à  la  conduite  de  la 
voiture,  harnachement,  les  règlements  appli- 


cables  aux  voituras  et  sur  la  topographie  de 
Paris  Toute  impolitesse,  tout  acte  de  gros- 
sièreté ou  de  brutalité  sont  réprimés  sévè* 
rement. 

Les  voitures  de  transport  en  commun,  om- 
nibus, tramways  et  métropolitains,  sont 
soumis  aux  règlements  du  Préfet  qui,  on 
peut  nous  en  croire  sans  peine,  ne  sont  pas 
laissés  à  l'état  de  lettre  morte  par  ses  innom- 
brables agents. 

Ce  n'est  pas  à  Paris  que  la  police  fera  des 
gorges-cbaudes  de  la  transgression  des 
règlements  de  propreté  et  de  sécurité,  im- 
posés aux  grandes  compagnies  de  transport 
en  commun.  Quand  une  voiture  est  remplie, 
elle  est  remplie  et  il  n'y  entrera  pas  un  être 
de  plus.  "Au  complet",  cela  veut  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  place  pour  personne,  pendant 
qu'ailleurs  et  en  dépit  des  règlements  cela 
veut  dire  qu'il  y  a  toujours  de  la  place  pour 
qui,  jouant  des  coudes  et  des  pieds,  ii'enfonce 
de  force  au  milieu  de  la  boite  8im\>mplète, 
et  s'insinue  sur  les  degrés,  sur  les  plate- 
formes de  l'arrière  au  risque  des  plus  graves 
accidents. 


VII 

La  défense  contre  l'Incendie  est  aussi  du 
ressort  du  Préfet  de  Police.  Elle  se  compose 
de  deux  éléments,  dont  le  premier,  et  le  plus 
important,  U  nous  semble,  consiste  dans  les 
mesures  préventives  qui  suppriment,  autant 
que  possible,  les  causes  dépendant  de  la 
construction  des  foyers,  la  disposition  des 
locaux  contenant  des  matières  inflammables, 
l'établissement  de  bouches  de  feu.  Les  se-' 
conds  sont  confiés  au  corps  de  Sapeurs- 
Pompiers» 

Les  mesures  préventives  contiennent  les 
dispositions  les  plus  minutieuses  sur  la 
construction  des  foyers,  les  conduits  de 
fumée,  conduits  et  tuyaux  de  chaleur  des  ca- 
lorifères, etc.  C'est  à  ces  précautions,  sans 
doute,  que  Paris  et,  d'alUeurs,  toutes  les 
viUes  européennes  doivent  d'être  si  générale- 
ment mises  à  l'abri  des  conflagrations  si 
communes  en  Amérique. 

Les  instructions  concernant  le  mode  de 
chauffage  des  habitations  adoptée  dans  la 
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séance  du  Conseil  d'Hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine  du  29 
mars  1889,  font  voir  avec  quel  soin  Paris  et 
la  Seine,  modernes,  étudient  les  questions 
de  santé  publique  et  combien  la  Préfecture 
apporte  de  sollicitude  au  bien-être  des  habi- 
tants qui  lui  sont  confiés. 

Les  théâtres,  les  cafés,  les  spectacles  sont 
du  ressort  de  la  Préfecture,  non  seulement 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  moralité, 
mais  encore  pour  la  construction,  l'aménage-' 
ment,  le  chauffage,  la  ventilation,  l'hygiène, 
l'éclairage,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
un  si  grand  nombre  d'architectes  civils  sont 
attachés  à  l'administration  du  Préfet  de 
Police. 

VUI 

Nous  n'avons  rien  à  dire  du  corps  des 
Sapeurs-Pompiers,  de  leur  organisation,  car 
notre  propre  organisation,  au  moins  pour 
la  défense  contre  les  incendies,  nous  semble 
aussi  parfaite  que  celle  de  Paris. 


CHAPITKE  VII 
LE    PLAN    DE    PARIS 


LE  BARON  HAUSSMANN 


P«rl,  reg«„«rt.  -  l.  dépens.  -  p„„,e,  j.  Lo„i.  XIV  - 
Comment  il  (roure  l'.,^„t  nfce««l„.  -  AtZu"  de. 
S  Pair"-  ~  ^*»'-'''""">»  '*'o™*  .t  PtaHui* 


Nous  avons  passé  en  revue  jusqu'à  pré- 
sent ies  grandes  lignes  de  l'administration 
municipale  du  département  de  la  Seine  et 
de  Paris,  unis  sous  un  pouvoir  central,  puis 
l'organisation  propre  de  Paris,  les  fonctions 
purement  délibératives  de  son  Conseil  mu- 
nicipal, les  attributions  soit  administratives 
soit  executives  des  Préfets,  des  directions 
et  services  attachés  qui  en  dépandent. 

C'est,  à  peu  près,  dans  le  même  état  d'au- 
jourd'hui que  le  baron  Haussmann.  Préfet 
de  la  Garonne,  administrateur  tenace 
homme  de  goût  et  d'esprit  fut  appelé  en 
1853  4  la  Préfecture  de  la  Seine  par  son  ami 
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Napoléon  III,  q„i  l'inspira  et  le  soutint  cons- 
tamment dans  la  poursuite  de  ses  travaux. 
Paris  fut  régénéré  un  peu  malgré  son 
peuple  qui  paya  en  grognant,  mais  qui  se 
révolterait  aujourd'hui,  si  on  voulait  le  ra- 
mener à  la  vie  municipale  d'avant  son 
"  haussmanisation." 

n 

Paris  a  payé  cher  pour  devenir  le  centre 
d'attraction  du  monde  qui  s'amuse,  il  est 
vrai,  mais  aussi  du  monde  qui  s'instruit  et 
veut  se  renseigner  à  fond  sur  la  marche  des 
idées,  de  la  politique,  des  sciences  et  des 
beanx-arts.  En  dépensant  beaucoup  depuis 
la  seconde  partie  du  19ème  siècle,  pour  se 
placer  et  se  maintenir  à  la  tête  des  capitales, 
Paris  est  resté  dans  la  tradition.    Maxime 
Du  Camp  rapporte  que  Mansart  s'embrouil- 
lait en  démontrant  au  roi  ce  que  coûterait  la 
construction  de  l'hôtel  des  Invalides:  "Bâ- 
tissez toujours,  lui  dit  Louis  XIV;  nous 
ferons  l'avance,  les  étrangers  viendront  nous 
la  rembourser."    Haussmann  alléguait  la 
même  raison  quand  il  entreprit  son  oeuvre 
de  rénovation,  avec  en  plu»  l'idée  de  faire 


payer  par  la  plus  value  de  la  propriété  amé- 
liorée le  coût  des  expropriations  énormes 
qu'exigerait  la  réalisation  de  ses  projets. 
N'est-il  pas  juste  de  dire  avec  Jules  Le 
Becquier  que  "  la  transformation  d'une  ville 
"  ne  doit  pas  être  la  dette  d'une  seule  géné- 
"  ration,  d'une  seule  épogue." 

III 

Haussmann  fit  deux  choses  pour  lesquelles 
Paris,  la  France,  le  monde  lui  garderont 
une  reconnaissance  ineffaçable:  il  mit  de 
l'unité  et  de  la  vie  dans  l'administration,  et 
traça  une  ligne  de  conduite,  un  plan  d'agran- 
dissej  «nt  et  d'embellissement  que  l'on  a 
suivi  depuis  lui,  et  «  qui  sera,  dit  encore  Du 
"Camp,  l'étemel  honneur  de  l'homme  qui 
"l'avait  conçu." 

"Toute  administration  qui  voudra  par- 
faire sera  obligée  de  le  consulter  et  d'en 
suivre  les  indications,  comme  Haussmann 
lui-même  a  consulté  avec  fruit  le  Projet  des 
embellissements  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Paris,  17.56,  de  Poucet  de  la  Grave;  le 
Citoyen  désintéressé,  1767,  de  Dussausoy,  et 


—  70  — 

«nrtout  le«  Mémoires  sur  les  objets  les  plus 
^portants  ae  l'arckiteoturc,  iLl  Z!!^ 
devançant  l'époque  où  il  a  été  écrit  eonS' 
^ant  un  ..«terne  complet  de  canaliiT^ 
drau lique,  de  trottoir.,  d'éclairage,  d'él^ 

près  d  un  siècle  avant  d'être  réalisées. 

IV 

Georges-Eugène  Haussmann  (1809-1891) 

crée  baron  par  son  empereur,  et  qui  eût  été 
duc  ou  prinœ,  s'il  l'eût  voulu,  puis!  à  pleine! 
.ams  dans  les  faveurs  impériales  de  lïï  à 

tecteur  r  ''  ^'^'"'^  ^'^"«  '^  «-  P- 
tecteur,  désarmé  par  le  nombre  et  la  vlo- 

lence  des  ennemis  du  grand  Préfet. 

Ce  fut  Alphand,  son  successeur  à  l'Hôtel 

Ce  «lie  où  Haussmann  l'avait  appelé  1 

vengea  la  mémoire  du  baron  et  raJSa  dais 

ven  de  reconnaissance,  de  richesse,  de  santé 
publ..^e,  à  ce  ^and  et  désinté;essé  t:; 

à  tlTr^'  ^'"''  '"  """^  ^^''^  '^'«t'*  donné 
à  une  toute  petite  avenue,  et  dont  le  monu- 
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ment  s'élève  sur  l'Avenue  du  Bois,  a  dit  de 
vant  l'Institut,  le  26  décembre  1891,  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'oeuvre  de  Hau^smann 
I'A™!'^'^?  Haussmann  a  appartenu  à 
1  Académie  des  Beaux  Arts.  Elle  l'avait 
ehcsi  parce  qu'il  a  transformé  Paris  et  qu'il 
en  a  supprinié  les  ruelles  sombres,  étroites 
et   malsaines   qui    le   déshonoraient,   pour 

cr^r,  par  des  voies  magnifiques,  la  p^us 
belle  et  la  plus  artistique  des  capitales." 

;'  C'est  dans  les  termes  suivants  qu'il  fai- 
sait  remonter  jusqu'au  souverain  ce  beau 
Ïlris."'  """  ^'  '"   "transformation  de 

lel""!  T""""'  ""^P"'"""  '"'  "«  '"*  Pa«  «eu- 

ement  l'auteur  des  plans  que  j'ai  réalisés, 

.resta  l'appui  fidèle  de  l'agent  d'exécution 

que  son  choix  était  allé  chercher,  parmi  tous 

.es  préfets  de  France,  pour  en  ^irel'Lte" 
prête  de  sa  pensée,  je  n'ose  dire  son  «  second 

"L'idée  originelle  de  la  transformation 
de  Pans  appartient  donc  à  Xapoléon  III 
tne  de  ses  premières  préoccupations  fut  de 
donner  à  Paris  tout  ce  qu'il  avait  vu  de  bon 


et  de  beau  pendant  ses  séjours  dans  les  villes 
étrangères,  et  particulièrement  à  Londres  " 
etc.,  etc. 

Aussitôt  instaUé  à  l'Hôtel  de  ville,  Haus- 
mann  ne  fut  pas  lent  à  comprendre  que  pour 
donner  suite  aux  projets  de  l'Empereur,  il 
lui  faudrait  des  milliards,  quand  Paris 
n'avait  encore  qu'un  budget  annuel  de 
50,000,000  de  francs.  Gro.se  question  pour 
tous  les  administrateurs  qu'un  élan  ins- 
tinctif pousse  dans  le  mouvement  accéléré 
du  progrès,  question  insoluble  pour  les  vo- 
lontés qui  veulent  sans  vouloir,  et  se  trouvent 
bien  de  piétiner  sur  place,  ou  de  stopiier 
après  les  premiers  pas  vers  l'avant. 

Hanssmann  n'était  pas  de  ces  hommes,  et 
s'il  se  sentait  appuyé  par  le  maître,  le  maître 
de  Paris  alors,  —  car  Paris  capitale  a  tou- 
jours été  plus  ou  moins  la  chose  des  souv,. 
rains,  —  s'il  avait  carte  blanche,  c'était  à 
condition  de  ne  pas  recourir  à  de  nouveaux 
impôts,  car  l'Empereur  ne  voulait  pas  que 
ses  vastes  projets  le  rendissent  impopulaires 
aux  Parisiens. 

«Le  nouveau  préfet,  dit  Alphand,  eut 
cette  idée,  qui  semble  bien  simple,  aujour-^ 
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dTiui  que  l'expérience  en  a  démontré  la  jus- 
tesse, mais  qui  était  à  ce  moment  toute  nou- 
velle et  très  audacieuse:  " que  la  prospérité 
résultant  des  grands  travaux  projetés  devait 
faire  naître  par  elle-même  des  ressources 
suffisantes  pour  assurer  l'amortissement 
des  dépenses  engagées  pour  ces  travaux." 
Cette  idée  ayant  été  agréée  par  le  souverain, 
Haussmann  accepta  de  son  côté  la  grande 
mission  qui  lui  était  proposée."    Il  eut  à 
lutter  contre  toutes  sortes  de  préjugés  et  de 
résistances,  et  on  nous  croira  à  peine  quand 
nous  -lirons  que  l'opinion  semblait,  en  partie 
du  moins,  préférer  l'eau  de  la  Seine  à  l'eau 
de  source.    Par  ce  simple  trait  on  peut  juger 
des  luttes  de  Haussmann  et  de  ses  triomphes. 
Peu  à  peu  Paris  réalisa  la  grandeur  des 
projets  de  son  Pr  ?fet  ;  on  lui  vota  les  crédits 
nécessaires;  le  budget  des  dépenses  grossit 
à  vue  d'oeil  mais  aussi  celui  des  recettes  de 
toutes  sortes  et  le  produit  des  ventes  de  pro- 
priétés expropriées,  dans  une  très  grande 
mesure  grâce  à  la  plus  value  causée  par  les 
améliorations,  les  milliards  vinrent  s'aligner 
dans  la  caisse  municipale,  et  suffirent  avec 
les  subventions  limitées  de  l'Etat  et  des  em- 
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r!!\,"'"^"'-'"""««  A  '»"««  termes,  à 
J  exécution  du  programme  Impérial 

^^tJôïïf  '"  '''""''  ''"  ''^'  ''-''  «le 
^Hl,!)0o.000  francs  en  recettes,  et  de  47,6:{0,000 
irancs  en  dépenses. 

L«rs  de  la  retraite  de  Haussman  en  18G9 
Je  budget  s'élevait  en  recettes  à  164  mil- 
Hons,  et  en  dépenses  à  130,600,000  francs' 

Mais  Haussman  avait  organisé  sur  un 
plan  nouveau  toute  l'administration  et  mis 
«n  état  de  maîtriser,  jusques  dans  les  plu^ 
petits  détails,  l'édilité  de  la  Grand'Ville-  il 
avait  exécuté  des  travaux  ■•  comparables, 
d  t  1  Illustre  ingénieur  qui  lui  succéda,  aux 
plus  teaux  travaux  des  Romains  ". 

"Plus  puisant  qu'un   ministre,   il   était 
dans  tout  l'éclat  de  son  succès  au  moment  de 
1  l!-xposition  universelle  de  1867,  où  il  rece- 
vait à  l'hôtel  de  ville,  dans  des  fêtes  mé- 
morables, tous  les  souverains  de  l'Europe  ". 
Ce  fut  à  la  fois  le  zénith  de  sa  gloire  et 
le  commencement  de  son  déclin,  que  l'opposi- 
t.on  lH,érale  détermina,  par  des  attaques 
dune  violence  inouïe,  contre  le  maître  et 
contre    le    serviteur    qu'ils    poursuivirent 
jusque  dans  son  honneur  de  fonctionnaire 
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Il  8e  retira  en  face  de  cette  orientation  no..- 
velle  imposée  à  la  politique  inti^rieure,  et 
^lul  qui  avait  tant  fait  pour  Paris,  pour  la 
France  même,  qu'il  initiait  aux  bienfaits  de 
la  vie  moderne,  n'avait  que  la  pension  de  re- 
traite  ordinaire  de  (-000  francs  !  Il  se  re 
mettait  au  travail  pour  faire  face  à  ses  en- 
gagements. 

..."Le  baron  Haussmann,  qui  était  un 
homme  supérieur,  se  soumit  et  supporta  sa 
situation  avec  la  plus  grande  dignité.  '<  Les 
hommes  qui  ont  accompli  de  grandes  choses 
et  qui  sont  vraiment  patriotes,  dit  encore 
Alphand,  n'ont  pas  de  rancune;  c'est  un  sen- 
timent  q.  répugne  à  leur  caractère;  ils 
uttent  et  combattent,  mais  une  fois  la  'oa- 
taille  terminée,  l'oubli  leur  est  facile  " 

Appelé  au  Parlement  sur  les  derni.^res  an- 
néf  s  de  sa  vie,  il  s'efforça,  sans  parti  pris  de 
bonapartisme  et  quoique  fidèle  au  régime 
quil  concevait  de  l'Empire,  de  seconder  les 
pouvoirs  dans  les  mesures  ntnies  à  son  cher 
Pans. 

Il  mourut  le  H  janvier  1891,  "  debout  et  le 
coeur  ferme  comme  il  le  demandait  dans  ces 
paroles  magnifiques  par  lesquelles  il  termi- 
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"Que  la  mort  me  frappe  debout,  ainsi 
que  tant  d'homme,  de  la  forte  génération  à 
aque  le  J'appartiens,  c'est  ma  «eule  ambl- 
tion  désormais.  Je  sortirai  dans  tous  les 
«iMe  ce  monde,  sinon  la  tète  haute  comme 
Jadis  dans  ma  vie  publique,  du  moins  le 
ooeur  ferme,  et  quant  aux  choses  du  Ciel 
plein  d'espérance  en  la  miséricordieuse  Jus' 
tice  Ou  Très  Haut". 


Le  premier  souci  de  Haussmann  fut  de 
lever  un  plan  aussi  parfait  que  iwssible  de 
ce  qui  devait  être  le  champ  de  ses  opérations 
de  Paris,  de  ses  environs,  de  tout  I3  dépar- 
tement de  la  Seine.    Il  y  parvint  après  de 
longs  efforts  et  au  contrôle  d'un  seul  homme 
Il  substitua  celui  d'une  commission  composée 
d  un  géomètre  en  chef  et  de  six  géomètres 
pour  les  travaux  ordinaires;  de  quatre  géo-' 
mètres  en  chef  et  do  huit  jjéomètres  pour  les 
travaux  extraordinaires.   Je  n'ai  pas  besoin 
d  ajouter  que  les  plus  fortes  têtes  de  l'Ecole 
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polytechnique  furent  succeMlvement  appe- 
lées à  remplir  cea  fonctions. 

On  procéda  d'abord  à  la  triangulation  de 
1  ancien  Paris,  qui  dura  plus  d'une  année- 
puis  M.  Deschamps,  le  chef  du  sei-vlce  topo- 
graphique, fit  dresser  le  plan  d'ensemble 
avec  .'irréprochable  exactitude  qui  fit  de  son 
oeuvre  le  document  précieux  que  l'on  con- 
sulte encore  pour  étudier  les  transforma- 
tions de  la  capitale  française  depuis  cette 
époque  (1885).  "Jamais,  dit  Haussmann, 
dans  ses  Mémoires,  aucune  erreur  ne  vint 
révéler  une  inexactitude  quelconque  des  re- 
marquables travaux  de  mes  géomètres  et  de 
leur  chef  éminent  ". 

Quel  certificat  de  compétence,  de  travail 
consciencieux  à  un  corps  de  service  tech- 
nique chargé  d'une  tâche  aussi  colossale! 

Et  n'est-ce  pas  de  la  perfection  d'ensemble 
et  de  détail  du  plan  définitif  de  Paris  qu'est 
sortie  cette  longue  série  de  travaux  gigan- 
tesques,  de  nature  variée  à  l'infini,  qui  abou- 
tirent  sans  beaucoup  de  longs  tâtonnements 
sans  aucune  confusion  et  sans  trop  de  décep! 
tions  financières,   â  ce  tout   merveilleux 
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d'harmonie  et  de  parfait  dans  l'exécution 
qui  fait  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  Paris  au 
monde. 

Q««Ue  leçon  que  ce  début,  que  cette  ouver- 
ture  de  programme  !    Combien  sont  dans 
1  erreur,  -  erreur  profonde,  ruineuse,  décon- 
certante pour  des  lustres,  pov.r  des  siècles,- 
les  administrateurs  de  villes  appelées  à  de 
grands  avenirs,  qui  ne  commencent  pas  par 
tracer  le  plan  minutieux  de  leur  champ  de 
travail,  afin  de  passer  avec  une  sûreté  dé 
vue  qui  ne  bronche  pas,  à  ce  second  plan  qui 
n  est  qu'un  décalque  du  premier,  je  veux 
dire  le  programme  bien  défini  des  travaux 
d'exécution. 

Ce  plan  du  vieux  Paris  qui  portait  en  em- 
bryon  celui  du  Paris  moderne,  Haussmann  le 
m  giaver  au  cinq  millième,  en  grandes 
feuilles,  monter  sur  pieds  à  roulettes,  et  pla- 
cer bien  en  vue  au  milieu  de  son  cabinet. 
Bien  souvent,  je  me  suis  livré  devant  ce 
tableau  fidèle,  à  des  méditations  frac- 
tueuses  ". 

VI 
Outillé  à  souhait  sous  le  rapport  de  la 
triangulation,  du  levé  et  du  nivellement  de 
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la  ville,  ayant  sous  la  main  un  corps  de  géo- 
mètres d'ordre  supérieur,  Haussmann  pou- 
vait attaquer,  vers  1854,  ses  grands  travaux 
de  voirie. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails:  je  l'ai 
dit,  il  faudrait  y  mettre  des  volumes  pour 
l'histoire  et  la  descripUon  des  entreprises 
conçues  par  Napoléon  III  et  Haussmann  en- 
semble, exécutés  par  Haussman  avec  le  con- 
cours des  deux  plus  illustres  de  ses  colla- 
borateurs, Belgrand  pour  le  service  des 
eaux  et  des  égouts,  AlpLand  pour  les  parcs, 
promenades  et  plantations. 

Je  ne  citerai  des  "Mémoires"  de  Hauss- 
mann que  les  traits  généraux  des  conceptions 
et  des  méthodes  de  ces  grands  créateurs 
pour  le  bénéfice  des  contribuables,  et  aussi, 
oserai-je  le  dire,  des  administrateurs  de  nos 
bonnes  villes,  qui,  fort  occupés  d'affaires  di- 
verses, n'auraient  pas  le  temps  de  se  livrer 
à  des  études  spéciales  sur  les  façons  d'opérer 
de  Haussmann  et  de  ses  aides. 

Les  travaux  de  voirie  de  Haussmann  furent 
divisés  en  trois  réseaux  qu'il  fit  adopter 
avec  grand'peine  par  les  corps  législatif  et 
municipal;  les  corps  législatifs  au  nom  de- 


l'Etat  qui,  en  général,  payait  la  moitié  du 
coût  des  améliorations  et  le  corps  municipal 
nommé  par  l'Etat,  qui  en  définitive  accep- 
tait en  grognant,  car  quoique  non  respon- 
sables au  peuple,  les  Pères  de  la  Cité  ser- 
raient la  poigne  et  avaient  une  peur  endia- 
blée de  ce  peuple  de  Paris  où  l'on  aime  fort 
à  chanter,  il  est  vrai,  mais  où  l'on  sait  faire 
danstr  aussi  au  refrain  de  la  "Carma- 
gnole "  et  du  "  ça  ira  ".  Mais  l'empereur 
était  alors  puissant  et  quand  il  disait  à  son 
Préfet:  "Il  faut  passer  ici  à  travers  tout 
Paris,  du  nord  ou  sud,  de  l'ouest  à  l'est",  on 
passait  quoi  qu'il  en  coûtât  en  expropria- 
tions ou  en  constructions  et  réfections  de 
toutes  sortes. 

Le  Louvre  et  les  Tuileries,  le  Caroussel, 
entourés  de  rues  sales  et  déshonorées,  de 
bicoques  suintant  la  crasse  et  le  vice,  furent 
dégagés  d'abord  et  apparurent,  du  côté  des 
grands  jardins  et  de  la  cascade,  dans  toute 
leur  majestueuse  splendeur. 

Le  peuple  de  Paris  battit  des  mains  et  se 
prit  à  maugréer  contre  ceux  qui  lui  avaient 
caché  jusque-là  le  Paris  Royal,  le  Paris  de 
Philippe-Auguste,  de  Charles  V,  de  Louis 


XI,  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII,  de  Fran- 
çois 1er,  de  Henri  IV,  etc.  ! 

Les  grands  percements  menés  à  bonne 
fin,  avant  1853,  avaient  été  le  boulevard  de 
Strasbourg  et  la  rue  des  Ecoles,  et  quand 
Haussmann  quittait  l'hôtel  de  ville  en  1869, 
il  avait  éventré  Paris  du  nord  au  sud  pour 
ouvrir  le  boulevard  de  Sébastopol  qui  tra- 
vereait  la  Seine  et  changeait  son  nom  en 
celui  de  boulevard  Saint-Michel  —  Saint- 
Mich«>  disent  les  Latins  du  quartier  —  at- 
teignant le  Luxembourg  et  la  rue  de  Me- 
dicis  ;  il  avait  dégagé  le  place  de  l'Etoile  qui 
était  hors  de  l'enceinte  de  Paris,  en  1858,  et 
en  avait  fait  le  centre  d'aboutissement  de 
douze  avenues  baptisées  des  noms  les  plus 
illustres  de  la  France,  et  qui  servent  comme 
de  fleurons  à  la  couronne  de  gloire  napo- 
léonienne posée  sur  son  arc  de  Triomphe;  il 
avait  donné  un  accès  facile  et  direct  pour 
le  commerce  de  la  rive  gauche  à  la  gare  du 
Mont  Parnasse  ou  de  l'ouest  en  ouvrant  la 
rue  de  Bennes;  régularisé  le  rond  point  des 
Champs    Elysées,    développé   le    faubourg 
Saint-Oermain  sur  toute  son  étendue  ac- 


tuelle,  donné  son  nom  à  l'une  des  artères  les 
plus  riches  et  les  plus  actives  de  la  vie  pari- 
sienne, le  boulevard  Haussmann,  non  encore 
achevé,  qui  devait  joindre  le  rond  point  de 
l'Etoile  au  boulevard  des  Italiens,  et  le  seul 
monument  qui  porte  le  nom  du  "  transforma- 
teur "  de  Paris  et  rappeUe  son  oeuvre  au 
souvenir  des  Parisiens  oublieux. 

Il  avait  encore  créé  les  parcs  Monceaux, 
Montsouris  et  Buttes  Chanmont,  mais  fait 
surtout  les  Bois  de  Boulogne  et  de  Long- 
champs,  flanqués  d'hippodromes  qui,  nou- 
veaux Derbys,  sont  le  rendez-vous  de  toutes 
les  élites  sociales  et  sportiques. 

Enfin,  Haussmann,  de  1853  à  1870,  avait 
coûté  à  Paris,  seulement  pour  les  grands 
travaux  du  service  d'architecture  et  des 
beaux  arts  figurant  au  bilan  général  de  la 
transformation  de  Paris,  sous  son  édilité, 
282,792,696  francs;  autant  à  l'Etat,  mais  à 
l'un  et  à  l'autre  il  avait  donné,  sous  forme 
de  plus-value  dans  la  propriété,  d'augmenta- 
tions dans  le  commerce,  l'industrie,  des  mil- 
liards en  capital  dont  l'intérêt  se  perçoit  en 
contributions,    impôts    et    redevances    de 
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tontes  sortes  que  le  peuple  paie  sans  mur- 
murer parce  que  Paris  est  devenu  la  poule 
aux  oeufs  d'or  de  ses  habitants,  de  toute  la 
France. 

Et  Haussmann  est  mis  doucement  à  la 
porte  avec  ses  6,000  francs  de  retraite,  dont 
il  a  besoin  pour  vivre,  quand  la  calomnie  l'a 
représenté  la  main  dans  les  plats,  dans  tous 
les  tripotages  découlant  des  milliards  payés 
en  expropriation  ! 

Brazza  lui,  après  avoir  donné  un  empire 
à  la  France  fut  non  moins  disgracié  par  la 
politique,  mais  on  lui  servit  15,000  francs  de 
retraite,  je  crois,  laquelle  lui  pesait  sans 
doute,  et  prit  fin  par  la  mort  du  pensionnaire 
au  service  de  la  France,  toujours  !  ! 

J'aimert.s  bien  savoir  ce  qu'eût  payé 
Londres  à  son  Haussmann  et  Westminster  à 
son  Brazza  ! 

Haussman  fit  mieux  que  transformer 
Paris:  administrateur,  ingénieur  et  artiste 
à  la  fois,  il  lui  révéla  le  beau  de  la  rue,  des 
bois,  des  promenades;  il  le  dota  d'une  admi- 
nistration qui  le  maintient,  en  dépit  de  la 
politique,  dans  de  saines  méthodes,  il  fut 


le  fondateur  d'une  école  continuée  par  Al- 
phand,  par  Belgrand  dont  l'oeuvre  spéciali- 
sée se  poursuit  encore. 


CHAPITRE  VIII 
LONDRES 


COMTE  ET  CITE 

Siiperficfe.  —  Population.  -  Oonrernement  et  adminis- 
tration. —  Conseil  Général:  ses  pouvoirs  et  ses 
attributions,  —  Travau.\  publics.  —  Le  lord-maire. 


La  ville  de  Londres  couvre  une  superficie 
de  441,559  acres,  ou  688  milles  carrés,  et  sa 
population  totale  était,  en  1901,  de  6,581,372 
âmes.  C'est  là  le  nombre  d'habitants  régis 
par  son  conseil  centrai.  Il  y  a  eu  annexion 
générale  de  tous  les  fftbourgs.  Pour  les  fins 
de  législation,  cette  immense  agglomération 
iwrte  le  nom  de  Comté  de  Londres. 

La  Cité  de  Londres  elle-même,  qui  fut  l'em- 
bryon de  cette  grande  ville,  n'est  qu'une  cir- 
conscription électorale  du  comté.  En  vertu 
d'une  vieille  tradition,  elle  est  restée  muni- 
cipalité distincte,  ayant  son  propre  conseil 
dont  le  chef  est  le  lord-maire  de  Londres.   Sa 
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superficie  n'est  que  de  668  acres.  Elle  dimi- 
nue cantinuellement  en  population.  En  1881, 
elle  comptait  50,569  âmes;  en  1891,  37,702; 
et  en  1901, 26,923  ;  c'est-à-dire  que  les  london- 
niens  résident  de  moins  en  moins  dans  leur 
ville,  et  qu'ils  la  laissent  pendant  la  nuit 
aux  seuls  gardiens  des  habitations  et  des 
grands  bureaux.  La  population  diurne  est 
d'un  million,  et  les  résidents  tenant  feu  et 
lieu  n'atteignent  pas  30,000  ftmes. 

La  population  des  autres  circonscriptions 
ou  boroughs  pour  les  fins  de  la  représenta- 
tion est  très  variée,  puisqu'on  en  voit  quel- 
ques-unes de  16,000  âmfe„,  et  d'autres  de 
330,000. 


n 


Jusqu'en  1855,  c'est  à  peine  si  l'on  pouvait 
dire  que  Londres  possédait  un  gouvernement 
local.  Il  était  administré  à  la  grâce  de  Dieu 
par  diverses  corporations  ou  vestries,  qui  ne 
furent  complètement  abolies  qu'en  1888, 
après  bien  des  tentatives,  entreprises  par  les 
hommes  les  plus  remarquables  de  la  métro- 
pole. 
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Sur  une  distance  de  plusieura  miUeg,  en 
dehora  de  la  cité,  il  y  avait  une  xône  peuplée 
très  densément  et  gouvernée,  comme  les  dis- 
tricts ruraux,  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse réunis  en  "vestry".  Cette  assemblée, 
qui  délibérait  soit  publiquement,  soit  à  huis- 
clos,  n'avait  pas  les  pouvoirs  administratifs 
communs  aux  villes  d'auJourd%ui.  Pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  localités  particu- 
lières, des  commissaires  ou  trustées,  des  syn- 
dics ayant  ces  pouvoirs,  étaient  nommés  de 
temps  à  autre  en  vertu  d'actes  locaux. 

En  1855,  U  n'y  avait  pas  moins  de  250  de 
ces  actes,  dont  l'exécution  était  confiée  à  300 
corps  différents  exerçant  leur  autorité  sur 
10,488  fonctionnaires  et  employés.  Ceux-ci 
se  nommaient  eux-mêmes  ou  étaient  élus 
pour  la  vie.  En  aucune  façon,  ils  n'étaient 
reqwnaaWes  aux  contribuables. 

Il  y  avait  de  plus  deux  corps  ayant  juri- 
diction sur  toute  la  métropole,  excepté  sur 
la  Cité  :  les  officiers  nommés  par  l'acte  dit 
"  Metropolitan  Building,  1844  ",  et  le  "  Me- 
tropolitan Commissioners  of  Sewers,  1848." 


m 

En  1855,  par  la  loi  intitulée  "  Metropoli» 
Management  Art,"  un  con«eU  élu  par  1m 
contribuaMes  fut  établi  pour  chaque  pa- 
roisse en  dehors  de  la  Cité.  Ce  furent  là  les 
autorités  locales  pour  22  des  plus  grandes 
paroisses.  Les  56  autres  furent  groupées 
en  15  districts,  chacun  ayant  son  bureau  élu 
par  les  vestries  «Histituanta. 

Une  direction  centrale  appelée  le  Bureau 
Métropoditain  des  Travaux,  ayant  juridic- 
tion mr  toute  la  métropole,  y  compris  la 
Cité,  fut  aussi  constituée  et  ses  membres 
furent  élus  par  le  Coaseil  Général  de  celle-ci. 

IV 

La  révoiutioo  opérée  dans  le  gouverne- 
ment de  Londres  depuis  1889  a  été  aussi  ra- 
dicale qu'on  peut  l'imaginer.  A  la  session 
de  1888,  le  parlement  constitue  le  Conseil  de 
la  Cité  de  Londres  en  vertu  de  la  loi  dite 
"Local  Govemeiment  Act."  La  superficie 
de  la  métropoie  fut  alors  déterminée.  Elle 
coanprend  toutes  les  circonscriptions  parle- 
mentaires   de    Londres,    qui    élL.r      les 


membre*  du  Ckraseil.  La  Cité  n'est  pas  af- 
fectée par  cette  loi,  si  ce  n'est  que  «ea  «h  '  if  g 
n'ont  plus  Juridiction  que  dans  ses  limites 
et  que  droit  do  nommer  certains  officier» 
Judiciaires  est  transféré  à  la  Couronne. 

Le  Conseil  se  compose  de  118  conseillers, 
19  édievins  et  1  président  qui  n'est  pas  né- 
cessairement l'un  des  membres  nommés.  Les 
échevins  sont  ohoieriis  pour  6  ans,  et  10  ou  9  se 
retirent  tous  les  3  ans  ;  les  conseillers  sont 
élus  pour  3  ans  par  les  contribuables,  et  ils 
nomment  lee  échevins.  Les  attributions  de 
tous  ces  représentants  sont  les  mêmes. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  s'étendent  sur  les 
sujets  suivants:  lo.  les  revenus  et  les  em- 
prunts, la  sanction  des  emprunts  requis  par 
les  municipalités  des  lx>roU'glis  métropoli- 
tains ;  Jes  grands  égouts  et  les  eaux  souter- 
raines ;  le  corps  des  pompiers  ;  les  parcs  et 
les  places  publiques  ;  les  travaux  de  protec- 
tion préventive  contre  les  inondations  de  la 
Tamise;  les  ponts,  tunnels  et  traverses  de 
la  T'-mise;  les  améliorations  des  rues;  le 
contrôle  de  la  largeur  des  nouvelles  mes, 
l'alignement  de  la  construction,  les  noms  et 


le  numérotage  de«  nie»;  l'ln»pectIon  dea  édl- 
«ce»  et  le»  inpectiong  de  district;  les  cona- 
tructiong  daugereuwfi;  la  construction  des 
théâtres  et  des  salles  de  concert;  les  habita- 
tion, de»  artisanB;  les  maladies  des  bestiaux; 
les  substances  exirfosWes  et  l'emmagasinage 
du  pétrole;  la  protection  de  la  vie  des  en- 
fant»; les  tramway»,  etc.;  le  gaz,  le  pointage 
des  gasomqètres  et  des  éleotromètres.     ïo. 
l'octroi  des  licences  pour  les  arts  de  la  mu- 
sique et  de  la  danse;  l'établissement  des 
asiles  pour  Im  aliénés  pauvres,  des  maisons 
de  réforme  et  des  orphellnata;  l'inspection 
des  poids  et  mesures  ;  les  édifices  des  ce  mtés  ; 
les  coroners,  et  autre»  matières  de  minime 
Importance.     3o.  l'octroi  des  licences  pour 
les  malsons  destinée»  aux  pièces  de  théâtoe 
»qui  sortent  de  la  ju'ldiction  du  lord  C!bam- 
berlain  ;  les  licences  des  abattoirs,  des  étables 
pour  les  vaches;  l'inspection  des  habitations 
ordinaires.     4o.  le  cens  électoral;  l'hygiène 
publique;  les  constructions  historiques  et  les 
monuments;  l'inspection  des  manufactures 
en  vue  des  appareUs  de  sauvetage;  la  sup- 
pression des  nuisances;  les  fils  et  les  con- 
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dulti  é]«véi;  l'exécution  d«i  loin  concernant 
le»  boutktuee,  les  heures  de  travail,  l'engage- 
ment de«  enfanta  et  celui  des  sage-temines  ; 
le»  maiaoni  de  réclusion  pour  le»  «1- 
coollque»;  l'enreglBlrement  de»  automobile» 
et  le  service  de  traverse  sur  la  Tami»e. 

D'après  une  loi  de  1903,  le  Conseil  exerce 
une  autorité  suprême  sur  tout  ce  qui  cwi- 
cerne  l'instruction  publique.  En  sa  qualité- 
de  principale  assemblée  reiH-ésentative  de 
Londres,  11  s'intéresse  à  tout  ce  qui  peut  af- 
fecter le  bien-être  des  cootribnabie»  et  envoie 
des  délégués  à  t  us  les  corps  importants  de 
la  ville. 

Il  se  réunk  une  fois  par  semaine  et  reçoit 
les  rapports  de  «es  nombreuses  commissio-  j. 
C'est  lui  surtout  qui  s'occupe  de  prélever  les 
fond»  pour  le  gouvernement  de  la  métropole 
entière  ;  mais  il  ne  peut  faire  aucune  dépense 
excédant  £50  sans  l'avoir  soumise  à  la  com- 
mission des  finances. 

La  dette  brute  de  Londres  se  chiffre  à 
£71,587,175,  avec  un  fonds  d'amortissement 
de  £27,000,000.  Les  dépenses  annuelles,  y 
compris  les  prêts  faits  à  différents  corps 


publics,  sont  de  £16,000,000  dont  £5,000,000 
vont  à  l'instruction  publique. 

Le  Conseil  puise  ses  revenus  à  deux 
sources  :  l'émission  des  débentures  de  la  ville 
de  Londres  et  le  produit  des  impôts  ou  taux 
des  taxes  ordinaires  de  comté.  Certaines 
contributions,  telles  que  les  octroij  de  l'ins- 
truction publique,  proviennent  de  l'Echi- 
quier impérial. 


Le  Bureau  Métropolitain  des  Travaux  est 
chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  égouts  principaux,  de  la  surintendance 
des  organisations  locales  —  vestries  —  qui 
constituent  l'autorité  centraJe  pour  l'exécu- 
tion des  lois  de  la  construction.  Ces  vestries 
ou  conseils  de  paroisses  et  les  bureaux  de 
district  sont  chargés  des  services  de  l'eau, 
à  part  les  conduits  principaux,  dn  pavage, 
de  l'éclairage,  de  la  réparation  et  de  l'entre- 
tien des  rues  et  grands  chemins  et  des  vi- 
danges. 

La  comml!i$<lon  des  asiles  jouit  de  grands 
pouvoirs  stat"tuires  et  dirige  plusieurs  ins- 


titutions,  telles  que  HorweM,  Colvey,  Hatch, 
Barstead,  Cave-hill,  Clagbourg,  Bexby  et 
Horton,  où  l'on  a  établi  une  colonie  expéri- 
mentale de  300  ouvriers  épileptiques. 

Environ  17000  aliénés  occupent  actuelle- 
ment ces  diverses  institutions. 

Entre  1855  et  1888,  beaucoup  de  pouvoirs 
additionnels  et  de  charges  furent  confiés  au 
Bureau   Métropali-tain  des   Travaux,  aux 
Conseils  de  paroisses  et  aux  Bureaux  de 
District.    La  constitution  de  ces  bureaux 
fut  soumise  à  beaucoup  de  critiques,  parce 
que  le  mode  d'élection  était  indirect  dans 
le  cas  de  ceux  de  leurs  membres  qui  étaient 
élus  par  les  bureaux  de  distr%  ts  et  que  le 
cens  de  leurs  responsabilités  se  trouvait 
ainsi  atténué.    Quelques-uns  de  leurs  actes 
prêtèrent  à  de  tels  soupçons  qu'une  Com- 
mission Boyale  fut  nommée  pour  s'enquérir 
de  certaines  matières  relatives  à  la  conduite 
duBoBiPd. 


VII 

Le  lord-maire  n'est  pas  le  «àef  du  Conseil 
du  Comté  de  Londres.  Il  est  le  premier  ma- 


gi«trat  de  la  Cité  de  Londres.  Celle-«i  est 
restée  un  comté,  dans  une  ville  gouvernée  par 
une  corporation  irrégulière. 

Le  lord-maire  est  élu  tons  les  ans  par  les 
membres  des  guildis  ou  compagnies,  connus 
sous  le  nom  de  "liverymen"  au  nombre  d'en- 
viron 7,000.  Il  administre  la  Cité  propre- 
ment dite  de  concert  avec  25  échevins,  4  «hé- 
rifs,  et  232  conseillers.  Son  traitement  de 
£10,000  suffit  rarement  à  défrayer  les  dé- 
penses inhérentes  à  sa  haute  position. 

Chacum  des  autres  districts  de  la  Métro- 
pole se  gouverne  à  sa  façon  et  tous  envoient 
des  représentants  au  Conseil  du  Comté  de 
Londres. 

Quant  à  l'administration  de  la  justice  par 
les  cours  des  sessions  de  la  paix,  elle  est  in- 
dépendante, mais  s'il  arrive  que  ses  intérêts 
se  mêlent  à  ceux  du  Conseil,  la  chose  est  sou- 
mise à  un  Comité  conjoint  connu  sous  le 
nom  de  "  The  Standing  Joint  Committee  " 
comprenant  des  représentants  du  Conseil  et 
des  "  London  Quarter  Sessions." 
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vm. 

présidés  par  teurs  préfets.    J'est  nne  «xrpo- 

eue  a»^s  d«nne  „Be  idée  de  ce  que  ron  pi^ 
att«^  par  i^nnexion  de  tous  ]«  ^* 
avoismant  une  grande  ville.  ^^ 


f  CHAPITBE IX 

I-'II-E    DE    MONTREAL* 

DESCRIPTION  QENERALB 

"^te».  -  ComM.  ^  „„  ' '■ ,~  ^'^^y^  -  Boute. 

I 

«très;,  «'étendant  de  «♦«.^ 

Vue  d  ensemble  elle  présente  assez  la  for- 

-  du  pied  et  de  l'avant  iambe  de  l-homle- 
-lie  «  p enc.^  ^^«^'--^  du  c6té  dH^' 
va  du  sud  au  nord  à  peu  près  direct  et  la 
Plante  du  Pied  va  de  l'est  à  rou"t\t  !: 
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talon,  fortement  acmitné  s'enfonce  dan«  la 
décharge  du  lac  Saint-Louis,  dans  ce  large 
bassin  du  Saint-Laurent  qui  s'épand  en  eau 
morte,  toujours  prête  à  déborder,  en  face 
des  côtes  basses  de  Laprairie. 

Une  couple  d'accidents  de  terrain,  à  l'ex- 
trémité occidentale  de  l'Ile,  donnent  nais- 
sance au  cap  St-Jacques  et  à  une  langue  de 
terre  assez  spacieuse  qui  enserrent  la  pa- 
roisse de  Ste-Geneviève,  formant  comme  des 
barrages  de  protection  de  la  côte  sud  de  l'He 
Bizard. 

En  tirant  une  ligne  droite  qui  courrait 
du  nord  ou  sud,  inclinant  un  tout  petit  peu 
vers  l'ouest,  on  mesurerait  du  Bout  de  l'Be, 
l'endroit  situé  le  plus  au  sud  de  l'Ile,  une 
distance  de  21  milles  et  de  ce  point  à  Sauvé- 
ville  la  langue  de  terre  qui  s'avance  le  plus 
dans  le  lac  des  Deox-Montagnes,  on  mesu- 
rerait 17%  milles.    Un  chemin  qui  traver- 
serait dans  sa  plus  grande  longueur  et  en 
serait  l'axe  de  partage  dans  les  deux  direc- 
tions donnerait  un  parcours  de  trente  mOîes 
tout  près.    De  la  gare  Windsor  à  Ste-Anne 
la  ligne  du  Pacifique  mesure  21  milles,  ceUe 
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du  Grand  Nord,  à  sa  station  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, mesure  71/2;  de  Montréal  à 
Bordeaux,  sur  la  rivière  des  Prairies,  on 
compte  dix  milles.  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  ligne  du  Pacifique  dévie  sensiblement 
vers  l'est  à  partir  du  Mile-End  pour  dér  rire 
une  longue  courbe  à  son  entrée  à  Montréal. 
En  ligne  droite  du  Sault  au  port  de  Montréal 
11  y  a  environ  81/^  milles. 

n 

L'Ile  de  Montréal  renferme,  se  dégageant 
au  plan  d'avant  scène,  la  Cité  de  Montréal, 
métropole  du  Canada,  avec  environ  400,000 
habitants,  et  tout  autant  en  banlieue  qu'eUe 
absorbera  comme  elle  a  fait  d'Hochelaga, 
Saint-Jean-Baptiste,  St-Henri.  Ont  surgi  par 
enchantement  les  nouveaux  faubourgs  qui 
sont  maintenant  des  villes  populeuses,  Mai- 
sonneuve,  Villerai,  Saint-Louis,  Outremont, 
les  detix  Côtes  des  Neiges,  Westmount,  Notre 
Dame  de  Grâces,  Montréal  West,  St-Paul, 
Emardville  et  Verdun,  pendant  que  sur  les' 
rives  du  fleuve,  des  lacs  8t-Louis  et  des  Deux- 
Montagnes  et  de  la  rivière  des  Prairies. 
Lachine  a  pris  un  essDr  considérable,  et  de 
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nombreux  vUlage«  échelonnés  le  long  de  ce. 
énomes  nappes  d'eau,  ou  semés  en  une  cam 
pagne  malheureusempnf  ♦,„„ 
dée   Pt   ^.»  "««sèment  trop  souvent  dénu- 
<i^   et   d'apparence   déserte   quoique   des 
mieux  cultivées,  ont  été  créés'depu     une 
dizaine  d'années  pour  recevoir  la  mi  dation 
esfvale  de  la  Cité,  qui  se  fait  chaqueTnn" 
deplusenplusenvahissante.    Citons:Higt 
Jander  près  le  pont  de  Caughnawaga.  puis 
P  us    haut    que    Lachine,    Dixie,    liôrva" 

«ratWe,yaloiset.al.esides;rr;Î 
de     Valois,     Polnte-Claire.     Beaconsfield 
Beau«paire,    Baie    d'Urfe,    Ste-Anne    S 
Bellevue.  Senneville  qui  comptent  déjà  de 
«uperb^  villas  occupées  Pété  par  des  ci 

oyens  à  l'aise  de  la  métropole;  sur  la  rive 
nord,  nous  remarquons  Ste-Geneviève  et  l'Ile 
Bizard,  auxquelles  on  peut,  sans  être  pro- 
phète, prédire  de  belles  destinées.  Entre  ces 
deux  points  et  Cartierville  s'étend  une  des 

pus  belles  et  des  plus  riches  campagnes  de 
llle  où  nous  trouverons  des  forêts  qui  se 
prêteraient  le  mieux  du  monde  aux  grands 
embellissements,  limitrophes  qu'elles  sont  de 
la  rmère  des  Prairies,  qui  vaut  bien,  qu'on 
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remue  noua  en  croire,  par  la  limpidité  de  se. 
eaux,  la  fraîcheur  de  ses  rives,  le  pittoresque 
de  ses  Ilots,  la  fissure  retrécle  que  forme  le 
fleuve  de  la  Seine. 

Puis  toujours  en  suivant  le  contour  de 
llle  nous  avons  Bordeaux,  Ahuntsic,  le 
Sault-au-Recollet,  et  ici,  également,  allant 
Jusquà  l'intersection  du  chemin  de  la  Ri- 
vière des  Prairies,  nous  traversons  de  grands 
bois  qui  offrent  tous  les  éléments  de  la  belle 
nature  au  travail  de  l'ornementation  paysa- 

Le  Bout  de  l'Ile,  la  Pointe-aux-Trembles, 
la  Longue  Pointe  sont  encore  des  endroit» 
chanuants  sans  compter  les  grandes  Iles 
Ste-Thérèse,  de  Grosbois,  de  la  Commune, 
Molson,  Charron  qui  forment  autant  de 
pomt  d'attraction  où  les  habitants  de  Mont- 
réal, trouveraient  les  plaisirs,  le  repos  et  la 
santé,  comme  dans  le  Parc,  déjà  trop  étroit 
de  l'Ile  Ste-Héline  et  du  Mont-Eoyal,  assez 
difficile  d'accès  pour  les  classes  ouvrières  r'. 
sidant  dans  l'est  de  la  Cité. 


in 

.fT  '"""'*  c'"i«"«,  «  Sut  V 
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11  n'existe  pa.  de  ligne  de  ceinture,  ni 

ae  la  Seine  et  tout  autour  de  Paris 

On  peut  cependant  taire  en  voiture  ou  en 

automobile  tout  le  tour  de  l'Ile  par  L  ëhe 

mlns  passables.  n.én.e  très  bons?„  ™ 

-d«lts.  et  ce  doit  être  là  une  des  pC  hl" 

mantes  promenades  qui  existent  au  Canal 

Avec  des  routes  conune  celles  de  Fr^nÏ' 

tout  œ  pays  o«rirait  un  cha„.p  de  pr^X' 

ordre  aux  amateurs  du  turf,  puiLT te 

chemin  longe  «eau  presque  tou't  le  tXst 

Plusieurs  chemins  vidnaux  relient  les 
deux  rives  de  l'Ile,  en  ligne  directe  du  nord 

entresTi     .*.     Beaconsfleld,    St-Réml 
entre  Ste-Genevlève  et  la  PolnteClalre  les 

TZ\     V  ^'^  '  ^'""''«  ^  '«  «"par 
mt  de  Back-River.  ou  du  Sault  au  MUe-End 
le  cheman  d'intersection  de  la  Côte  8t  MicS 
r  P^"^  •'''  ^"^«8-  <!«  Saut  -  ou  l'égHse  - 
etcroaselaPetlte-CôteenarriéredesUstes 


I 


An«u«;  enfla  le  chemin  de  i»  .1  «a 
I^lrle.  qui  fait  cor«.^  f  '''*"  ^ 

l'Ile  dan,  «a  il  "   ^     "'   ^«^'«''t 

Prairleg.  """   ""   '»   ^^ère  de. 

Mo^ntira/ nf™"^ '•"»-  <»«  ^»  Cité  de 
"Btqueg-cartier,    moinfi    I'ti»    d- 

commun  subissent  au  conSa;!,»  ,      ^'* 
ConseildeComtépourlaréTar  it-      .       *"" 

-s-vau.deeo^mt.;„rrri:i;t 
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IV 

Montréal,  11  va  «an,  dire   est  1p  t 
«l'attraction  de  toute  l'Ti«  7  L  "^" 

Emma 

ticuliers.    C'est  i»  .u    T  .      '**'  «*«»  Par- 

.*  :':rT^'*'"-•'•«"p- 
L^eTa'r£?;-"■•."-'<«= 
tninscontinentaux  des  li«,«o  a 


et  grossir  cette  agglomération  vivante 
d-Lommes  et  d'affaires  qui  se  sentent,  c^e 
Jour  davantage,  de  plus  en  plus  à  l'itroit  et 
ne  Cherchent  d'ailleurs  bien  forcée  ntl 
qu  à  déverser  leur  surplus  débordant  sur  les 
banheues  environnantes,  et  même  à  pZ^ 
P.ed  dans  des  campagnes,  que  l'on  n'I^r^ 

r?  P""'^'-  <^«^°^  «tre  autre  chose  Tue 
des  champs  de  culture  ou  des  sites  Ztei' 
de  modestes  villages.  aouteux 


I 


Voilà  comment  l'Ile  de  Montréal  sera  inti 

~nt  associée  à  la  Vie  de  la  Cité  de  M^nt 
réa^  comment  son  bon  gouvememen^Tes 

dTdrsrr^* '-"  »- ^^^^^^^^^^ 

ril  .'  "**^''«^«««  a«  projet  de  Montréal- 

nieux,  l'administration  efficace  des  grands 
«emces  d'ordre  général,  tout  en  laTsant 
celle  des  services  locaux  à  l'autorité  derZ 
voirs  municipaux  tels  que  constitués      ^ 


CHAI'ITBE  Z 
LA  CITE  DE  MONTREAL 

FORCES  ET  FAIBLESSES 

'"■"a^p^^^Lt™";^-  -  ^^^>  et  jsrdin..  - 

ment  et  •àn.U.W^rn  f!' J  mX  «""T  °°"™™- 
—  les  Commisalona.  -  M,.     ,  '  ''""P"»  «""■eiUant. 

-Mî»  et  dépaZTt,  tectC»  l'T'™""'^  "  ^'"- 

•t  ™i  exécuté.  -  per«,n„e..ts;;;*£::r  '™'  ™°'- 


Ïs2r     r'"""""""^-    A  partir  de 
S3r  ?  ^  ""'  '*  "'^  Saint-Laurent,  au 
Cunetxère  des  Juift,  qui  marque  la  lii^it^ 
No  d.Ouest  de  la  Cité,  on  compte  5.60  nu^ 
de  la  hnute  Sud-Ouest  de  St-Henri  à  la  U 
nule^S^d-OuestdeMaisonneuveil.^Ï^re 

to,!i'  T  '"*  ^"^^^t  Montréal  dans 
toute  sa  longueur  sont  Notre-Dame.  Ste-Ca 
thenne  et  Sherbrooke,  véritables  bo;ie^Ss 
de  rmtérieur  qui  ne  demandent  qS 
«'étende  d'un  bout  de  l'He  à  l'auto,  et  à  r^ 


™m  DeLonmier,  ancien  chemin  Papi 
neau.   Ce  projet  qu'on  eut  traiw  ^.    - 

«mite  nord  Z       1".'*'' P"«1»«  l'extrême 


♦It» 


«'occuper,  que  la  police  ne  chôme  pa..  et  que 
nos^ares  inspecteurs  de  voirie  ne    'attlT 

Xrtiir""^-------^ 

"  Jaontreai.    A  cela  rien  de  sur-  -«. 
''ant,  car  le  contribuable,  partout   est  2 
Z'  P'aignard;  mais  che'.  nous  on  d^a^: 
être  surpris  surtout  de  ce  qu'avec  unT^' 
sonnei  administratif  et  tecl^ique "u" i^^T 
dmt  es  affaires  se  portent  encore  aussi  bien 
Les  rues  de  la  viU^  représenteraient  231 
mJles  dont  47  milles  seraient  pav^s  «l  fu 
rait  227  milles  d'égoûts  en  br^qu? 

I^^le  compte  plusieurs  squares,  places 
et  jardins  qui  couvriraient  615  acres  InT 
^oses  après  tout  dans  nn  espace^^en 
ément  peuplé  que  notre  territoire  est  mé  1 
»,825  acres  carrées. 


m 

Pour  les  fins  de  l'administration  civiaue 
a  ville  est  divi.ee  en  22  quartiers  don  voTcÎ 


Liste  des  électeurs  pour  l'année  1909. 
Quartiers  : 

Est 855 

Centre nsg 

Ouest 1519 

Ste  Anne 5403 

St  Joseph 4668 

St  Georges 3570 

St  André 3154 

St  Laurent 514^ 

St  Louis 5780 

St  Jacques 3303 

Papineau §085 

Ste  Marie 4587 

LaFontaine 5598 

Hochelaga. 3975 

St  Jean  Baptiste 4898 

St  Gabriel 4359 

St  Denis 8737 

Duvernay 3151 

St  Henri 5923 

Ste  Cunegoode 2533 

Mont-Boyal 58O 

Delorimler 1953 


88427 


On  estime  généralement  dans  In  Province 
de  Québec  que  chaque  électeur  représente  5 
individus  ou  5  pour  cent  de  la  population 
totale.  Mais  M.  Pelletier,  le  directeur  de  la 
statistique,  à  Montréal,  croit  qu'il  faut  s'en 
tenir  ici  au  chiffre  de  4  pour  cent,  à  cause 
du  grand  nombre  de  célibataires  inscrits  sur 
nos  listés  d'élections  municipales,  ce  qui,  en 
passant,  porterait  à  353,708  le  total  de  notre 
population.  Si  on  accepte  le  pourcentage 
de  4%  pour  cent,  le  plus  élevé  qu'il  serait 
possible  d'admettre,  notre  population  serait 
de  397,922  habitants. 


"  La  Cité  de  Montréal,  dit  la  charte,  est 
"  gouvernée  et  ses  affaires  sont  administrées 
"  par  un  conseil  composé  du  maire  et  de  deux 
"échevins  par  quartier,  lesquels  sont  élus 
"tous  les  deux  ans."  Il  suffirait  d'ajouter: 
"  Le  conseil  nomme  des  commissions  perma- 
nentes et  spéciales  pour  étudier  les  questions 
qui  leur  sont  soumises  et  faire  rapport  au 
Conseil  qui  adopte  ou  rejette  à  sa  volonté  " 
pour  résumer  toute  l'économie  de  notre  cons- 
titution municipale. 


De  fait  c'est  le  conseil  qui  administre  les 
affaires  et  exécute  directement  les  travaux 
de  Montréal. 

Aucune  commission  indépendante  du  voeu 
populaire  qui  ait  le  moindre  caractère  d'un 
corps  administratif  et  exécutif,  possédant 
quelque  initiative  et  libre  de  ses  mouve- 
ments. Aucun  organisme  technique  qui 
puisse  présider  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  aura  préalablement  approfondi 
l'étude.  Aucun  moyen  de  recruter  le  per- 
sonnel suivant  le  mérite  et  dans  le  pur  in- 
térêt de  la  chose  publique.  Qu'il  s'agisse 
des  nominations,  des  renvois  d'office,  de  la 
fourniture  des  matériaux,  de  la  surveillance 
des  travaux  et  de  la  vérification  sur  place. 


VI 

Le  maire  n'est  au  fond  qu'un  personnage 
honorifique  capable,  sans  doute,  d'exercer 
une  influence  personnelle  par  sou  prestige 
et  ses  hautes  qualifications  administratives, 
mais  c'est  un  pur  surveillant  du  mécanisme 
mimicipal;  il  pourra  l'arrêter  s'il  se  dé- 
traque, mais  il  ne  possède  aucune  force  d'im- 


pulsion  qui  le  fera  se  mouvoir  une  fois  qu'il 
sera  arrêté.  Il  peut  empêcher  le  mal  de  se 
produire,  mais  il  ne  peut  faire  grand  chose 
pour  le  bien,  parce  qu'il  a  les  mains  liées  par 
le  conseil  dont,  d'ailleurs,  il  est  tenu  de 
suivre  l'avis  après  un  premier  veto,  si  le 
conseil  persiste  dans  ses  délibérations. 


VII 

Les  commissions  permanentes  nommées 
par  le  Conseil,  à  la  première  séance  men- 
suelle de  février  de  chaque  année,  sont  celles 
des  finances,  de  la  voirie,  de  la  poUce,  des 
incendies  et  éclairages,  de  l'aqueduc,  des 
marchés,  de  l'incinération,  de  l'hygiène  et 
des  statistiques,  des  parcs  et  traverses,  de 
l'hôtel  de  ville.  Les  commissions  spéciales 
sont  celles  de  l'annexion  —  nous  citons  le 
vesete  officiel  —  de  la  législation,  des  con- 
duites souterraines,  de  la  compagnie  d'expo- 
sition, des  passages  à  niveau,  des  réceptions 
et  des  délégations. 

Quelle  fut  la  raison  déterminante  de  cette 
classification,  l'esprit  qui  a  pu  l'iaspirer  et 
l'imposer  à  notre  administration?  il  importe 


peu  de  le  savoir.  Mais  il  est  bien  évident 
qu'elle  pèche  gravement  en  plus  d'un  cas  et 
qu'elle  ne  rassemble  pas,  pour  les  mettre 
sous  une  direction  une  et  homogène,  les  ser- 
vices qui  ont  entre  eux  une  association  d'ori- 
gine et  d'objet,  une  connexité  telle  dans 
l'exécution  des  travaux  de  la  ville  et  dans 
l'économie  de  ses  deniers  qu'elle  les  rend  in- 
séparables les  unes  des  autres. 

Aussi,  que  se  pas^-t-il?  Les  départements  ■ 
décidant,  agissant  sans  prendre  avis  en  com- 
mun sous  l'autorité  du  même  chef  de  direc- 
tion, commandent  des  travaux  de  voirie  qui 
sont  à  peine  terminés,  que  commencent  des 
excavations  nouvelles,  pour  le  maintien  de 
la  canalisation  de  l'aqueduc  ou  des  égouts  ! 

Si  à  ce  gvave  inconvénient  on  ajoute 
l'usage,  revenant  à  titre  de  franchise  accor- 
dée par  la  législature,  de  nos  rues  pour  le 
roulage  des  tramways,  l'entretien  des  trol- 
leys. Je  nos  forêts  de  poteaux,  des  conduites 
de  gaz,  on  voit  où  mène  une  fausse  classifi- 
cation des  directions  et  services  de  la  ville, 
et  combien,  surtout,  on  a  eu  tort  de  faire 
abc'quer  à  notre  département  de  la  voirie 
la  maîtrise  absolue  de  nos  rues. 


Nous  reviendroni.  dans  un  autre  chapitre 
sur  la  clasaificatton  de  nos  divers  services 
permanents  o\   spéiiaux. 


VIII 

Les  départements  de  la  loi,  —  •  direction 
du  contentieux,  —  du  greffier  de  la  Cité,  du 
Trésor,  ceux  encore  du  marché  et  de  l'hôtel 
de  ville  semblent  organisés  d'une  manière 
efficaces,  si,  d'ailleurs,  les  employés  possè- 
dent les  qualifications  nécessaires  dans  cette 
classe  de  services,  qui  n'exigent  pas  la  com- 
pétence technique  des  travaux  de  voirie,  des 
services  d'éclairage,  de  police  et  d'architec- 
ture. Le  recrutement  a  pu  se  faire  par  voie 
de  patronage  s,:  us  grand  inconvénient  pour 
le  public,  mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  se  fé- 
liciter davantage  si  le  simple  mérite  attesté 
par  des  examens  de  concours  désignait, 
même  ici,  au  moins  pour  l'avenir,  le  titulaire 
aux  charges  nouvelles  et  aux  postes  de  pro- 
motion? Faudra-t-11  toujours  que  règne  le 
patronage  à  outrance,  fléau  de  notre  admi- 
nistration municipale,  qu'ont  dénoncé  tour  à 
tour  les  meilleurs  têtes  de  la  Cité,  et  que  nul, 


à  moiuH  d'être  aveugle  volontaire,  ne  peut 
8'empécher  de  percevoir  nettement? 

Si  nous  tournons  mainteiiant  les  yeux  sur 
les  départements  ou  directions  des  services 
qui  sont  d'un  orure  purement  technique,  oi»  se 
font  les  grandes  dépenses  et  les  grands  abus 
du  patronage,  dans  les  fournitures,  comme 
dans  lu  préparation  des  projets,  des  cahiers 
de  charge,  la  surveillance,  la  vérification 
sur  place  du  coût  des  travaux  et  de  la  valeur 
des  matériaux,  l'apurement  et  la  justifica- 
tion des  états  de  comptes, — c'est  là  que  nous 
pouvons  déplorer  la  pauvreté  de  notre  orga- 
nisation administrative,  executive  et  tech- 
nique. 

Qu'il  s'agisse  des  études  de  bureau  ou 
services  de  l'intérieur,  ou  qu'il  s'agisse  de  la 
surveillance  et  du  contrôle  sur  les  lieux  de 
l'exécution  des  travaux,  nous  soutenons  sans 
crainte  de  contradiction  sérieuse  que  la  Cité 
est  misérablement  pourvue  du  personnel 
technique  qu'il  lui  faudrait. 

Quand  même  les  chefs  de  certaines  direc- 
tions auraient  avec  leurs  sous-chefs  le  dé- 
doubement  ou  même  d'ubiquité,  ils  ne  pour- 
raient voir  à  tout  ce  qui  se  fait,  ou  mieux  se 


devrait  faire  dans  l'intérêt  d'une  bonne  admi- 
nistration, lia  ne  peuvent,  d'ailleurs,  déci- 
der ni  sur  le  clioix  des  matériaux,  ni  sur  la 
nature  des  travaux,  ni  sur  la  portée  des  ca- 
hiers de  cliarge,  ni,  encore  moins,  sur  le  clioix 
de«  surveillants,  contre-maîtres  et  ouvriers, 
qu'imposent  des  titres  de  reconnaissance 
électorale  plutôt  que  des  certificats  de  bouTio 
conduite  et  de  compétence.  C'est  le  temps 
de  répéter  à  propos  de  ce  gâchis  de  favori- 
tisme et  de  patronage  h  tous  les  degrés,  à 
tous  les  postes,  le  mot  de  Beaumarchais  quel- 
que peu  changé:  Il  fallait  un  calculateur,  ce 
fut  un  danseur  qu'on  nomma. 

Des  sabotiers  deviennent  dps  directeurs 
de  travaux  techniques,  des  maçons  rem- 
placent les  architectes  et  de  simples  ma- 
noeuvres arrivent  au  grade  d'ingénieur  de 
machines,  qui  tiennent  en  un  danger  cons- 
tant la  vie  des  ouvriers  et  la  continuité  dç 
services  essentiels  au  bien-être  municipal. 

Qui  pourra  faire  la  statistique  des  tra- 
vaux mal  conçus,  mal  tracés,  peu  ou  point 
surveillés  et  toujours  à  recommencer,  comme 
entre  autres  dans  le  pavage  asphalté?    La 
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ville  a  perdu  de  ce  clief  et  perdra  encoi«,  li 
on  n'opère  pa«  une  réforme  radicale,  des 
cent  mille  dollara  par  année,  bien  au-delà 
de  ce  qu'il  faut  pour  aaiurer  un  service  ad- 
ministratif et  technique  compétent,  de  haute 
loyauté  et  qui  aurait  pu  former  cette  édu- 
cation dn  public,  dont  nos  ligne»  d'embellis- 
sement peuvent,  à  bon  droit,  déplorer,  sans 
que  cela  avance  guère  les  choses,  le  défaut 
complet  parmi  notre  population. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  quelques 
employés  de  ces  directions  vitales  sont  cons- 
tamment à  la  merci  des  commissions  muni- 
cipales et  du  conseil  lui-même.  Ils  vivent 
dans  un  état  de  dépendance  absolue  du  pa- 
tronage et  peuvent  être  avec  ou  sans  raison 
renvoyés  du  service  par  les  élus  du  caprice 
populaire.  Ils  ne  sont  protégés  ni  par  leur 
certificat  de  compétence  obtenu  au  concours, 
ni  par  les  règlements  très  précis  qui  les  en- 
lèveraient, comme  à  Paris  ou  ailleurs,  aux 
rudes  obligations  de  plaire  à  leurs  patrons 
au  risque  d'avoir  à  discuter  entre  les  ins- 
pirations de  leur  conscience  et  le  souci  de 
leur  pain  du  lendemain.    Système  faux,  in- 


Juste,  qui  pousse  les  (>mployeurs  --  Ici  rien 
autre  que  les  conseillers  tout  puissants  — 
aux  pires  abus  du  pouvoir,  et  les  employés,  à 
des  tentations  auxquelles  ils  ne  résistent 
pas  toujours,  et  dont,  en  définitive,  les  con- 
tribuables paient  les  coûteuses  consé- 
quences. 

IX 

Que  voulez-vous  que  fasse  M.  Barlow,  avec 
une  dizaine  de  sous-inspecteurs  qui  ont 
charge,  sans  trop  de  préparation  technique, 
de  la  voirie  d'une  cité  presque  aussi  étendue 
que  Paris  et  qui  réclamerait  iiu  ingénieur 
voyer  de  première  classe  pour  chacun  de  ses 
quartiers,  avec  des  directeurs  de  travaux  et 
des  contre  maîtres  unis  par  l'étude  et  l'ex- 
périence en  état  de  bien  surveiller  les  tra- 
vaux ? 

Que  voulez-vous  que  fasse  le  surintendant 
de  notre  police  avec  sa  petite  troupe 
d'hommes,  courageux  il  est  vi-ai,  braves  et 
prêts  à  tout,  mais  tellement  réduits  en 
nombre  qu'ils  ne  devraient  pas  se  répandre 
au-delà  des  anciennes  limites  du  Montréal 
d'il  y  a  30  ans,  alors  que  notre  ville  ne  dé- 
passait guère  le  côté  sud  de  la  rue  Rachel, 
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«'arrêtait  à  l'ouest  aux  terrains  de  l'exposi- 
tion et  à  l'est  à  la  ligne  frontière  de  l'an- 
tienne municipalité  d'Hochelaga. 

Et  que  dites-vous  du  département  des 
Bâtiments  —  au  fait,  la  double  direction  à 
Paris,  des  services  d'architecture  placé  sous 
l'autorité  des  Préfets  de  la  Seine  et  de  Po- 
lice —  avec  un  architecte  unique  à  sa  tête, 
un  assistant  et  un  commis,  quand  c'est  à  lui 
qu'incombent  l'approbation  des  plans  d'édi- 
fices nouveaux,  la  démolition  des  édifices 
dangereux  et  en  général  la  mise  à  exécution 
■de  règlements  aussi  nombreux  qu'ils  sont  en- 
chevêtrés, obscurs,  souvent  incompréhen- 
sibles. Pourtant  ils  concernent  à  la  fois  la 
sécurité  des  édifices  publics  et  privés  et  de- 
vraient être  mis  rigoureusement  à  exécution, 
si  l'on  voulait  avoir  quelque  souci  de  l'hy- 
giène de  la  ville,  quelque  respect  des  règles 
les  plus  élémentaires  de  l'esthétique. 

Le  Département  de  l'aqueduc  nous  semble 
tout  aussi  incomplet  sur  le  rapport  du 
nombre  et  de  la  compétence  des  employés 
mis  en  regard  des  exigences  de  ce  service  es- 
sentiel. On  y  fait  des  prodiges  de  travail  et 
d'endurance;  mais  l'autorité  oublie  qu'U  faut 
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abreuver  300,000  habitants,  arroser,  laver, 
porter  la  fraîcheur  et  la  vie,  partout,  dans 
ûea  rues  interminables,  dans  des  squares  et 
des  jardins  qui  couvrent  dix  fois  l'espace 
consacré  aux  primitives  plantations  d'an- 
tan. 

Restent  "  Les  Parcs  Publics  ",  service  de 
^ate  encore  récente,  confiée  un  jardinier  en 
chef  et  à  un  assistant.  On  a  déjà  fait  beau- 
coup ici  avec  les  modiques  ressources  dont 
-on  disposait,  mais  la  métropole  du  Canada 
doit  risquer  un  pas  de  plus  dans  l'organisa- 
tion de  ses  travaux  d'embellissement  et  de 
plantation  en  bordure  des  boulevards  à 
créer  dans  l'Ile  de  Montréal,  de  squares,  de 
places  nouvelles,  de  jardins  fleuris  et  de 
grands  bois  ombragés.  Ce  sont  là,  a-t-on 
dit,  les  organes  respiratoires  des  grandes 
villes  modernes,  de  Londres  entre  autres  et 
de  Paris.  Kous  ne  pouvons,  quoiqu'il  en 
puisse  coûter,  échapper  aux  exigences  du 
jour,  à  celles  de  demain  surtout.  Ce  n'est 
pas  avec  un  personnel  de  deux  hommes  de 
l'art  que  nous  créerons  un  département  sé- 
rieux des  "  Promenades  et  plantations  "  de 
l'Ile  et  de  la  Cité  de  Montréal. 
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Kous  avons  suffisamment  fait  connaître 
l'Ile  et  la  Cité  de  Montréal  pour  aborder 
maintenant  l'objet  pratique  de  cet  ouvrage  : 
quelle  est  l'organisation  municipale  qui  con- 
viendrait le  mieux  au  nouveau  Montréal, 
formé  de  la  Cité  et  de  l'Ile  de  Montréal  ? 
Nous  répondons,  sans  hésiter:  c'est  la  forme 
de  gouvernement  fédératif  appliqué  à  toute 
rHe  pour  les  intérêts  qui  lui  sont  généraux, 
réservant  à  chaque  unité  municipale  qu'elle 
renferme  l'autonomie  dont  elle  jouit  en  vertu 
de  la  loi  comune  ou  de  ses  franchises, 
chartes  particulières. 

L'intérêt  général  des  400  à  500,000  habi- 
tants de  l'Ile  est  là,  la  chose  est  trop  évidente 
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poiir  que  nous  ayons  à  l'exposer  de  nouveau. 

Que  ce  changement  s'impose  d'urgence  et 
qu'il  y  ait  mille  bonnes  raisons  d'en  deman- 
der la  réalisation  imédiate,  cela,  aussi, 
nous  parait  éAddent.  Une  réforme  radicale 
est  devenue  nécessaire  dans  l'administration 
de  la  Cité  :  qu'on  en  profite  pour  appliquer 
le  nouveau  régime  à  toute  l'Ile.  Betarder, 
ça  n'est  pas  guérir  le  mal,  c'est  compliquer 
la  maladie.  Que  Montréal  se  mette  réso- 
lument à  l'allure  mesurée  mais  ferme  et  vi- 
goureuse des  cités  de  grand  avenir. 

Le  Montréal  de  demain,  voilà-  ce  qu'il  im- 
porte de  pressentir  en  le  dotant  d'un  orga- 
nisme propoirtionné  à  l'intensité  de  sa  vie 
et  à  la  grandeur  des  possibilités  de  sou 
avenir. 

La  réforme  de  la  dernière  législation 
peut  paraître  suffisante  aux  exigences  du 
moment,  mais  quelle  faute  impardonnable 
commettrait  la  génération  présente,  si  elle 
laissait  au  hasard  des  événements  le  soin 
de  ces  campagnes  merveilleuses  qui  nous 
entourent,  de  ces  banlieues,  de  ces  fau- 
bourgs   qui    se    sont,    hélas  I    développés 


trop  vite,  sans  ordre,  saus  suite,  ni 
pour  l'établissement  des  rues,  ni  pour  la 
construction  des  édifices  publics  et  privés, 
au  mépris  des  lois  les  plus  rudimentaires  de 
l'art,  de  la  sécurité  générale  et  de  l'hygiène. 
Déjà  les  acheteurs  de  terrains  qu'ils  vont 
diviser  en  des  lots  exigus  de  ville,  avec  des 
rues  étroites  et  des  ruelles  à  peine  voitu- 
rables,  ont  fait  leur  apparition  aux  points 
les  plus  reculés  de  l'Ile,  et  laissent  espérer 
aux  propriétaires  des  terres  de  culture  ou 
boisées  des  prix  extravagants. 

Demain  ce  serait  trop  tard  et  il  faudrait  ex- 
proprier pour  les  boulevards,  les  avenues 
projetées,  les  squares,  les  bois  à  établir  à  des 
prix  inabordables.  Plus  on  retardi.-a  plus 
les  prix  monteront  et  plus  exigeants  devien- 
dront les  propriétaires  actuels  on  leurs  suc- 
cesseurs immédiats. 

Il  y  aura  bien  sans  doute  le  droit  d'expro- 
priation suivant  certaines  règles  d'appré- 
ciation que  la  loi  pourra  établir;  mais  qu'on 
veuille  nous  en  croire,  la  Cité,  riche  cliente 
et  vache  à  lait  intarissable,  ne  wra  guère 
ménagée  par  les  arbitres,  et  il  pourrait  lui  en 


cuire  de  ne  pas  s'être  assurée  plus  tôt  les 
propriétés  que  lui  désignerait  le  plan  de 
Montréal  agrandi. 

Montréal  et  son  Ile  pourraient  bien  comp- 
ter, quoiqu'il  arive,  sur  la  haute  protection 
du  gouvernement  de  Québec  et  la  solicitude 
de  nos  législateurs,  mais  à  une  condition: 
c'est  que  Montréal  définisse  bien  ce  qu'U 
veut,mûri8se  bien  ses  requêtes  et  s'appuie  sur 
son  bon  droit  évident  pour  être  écouté.  Dans 
ce  cas,  gouvernement  et  députés,  à  l'instar 
des  chambres  françaises  toujours  fières  de 
Paris  comme  du  plus  beau  bijou  de  la  patrie, 
ne  refuseraient  pas  de  travailler  à  la  fortune 
de  Montréal  agrandi,  parce  que  la  fortune  de 
Montréal  réglera  toujours,  en  un  sens,  celle 
de  toute  la  Province  de  Québec. 


L'administration  du  département  de  la 
Seine  et  de  Paris,  nous  l'avons  vu,  est  confiée 
aux  mains  des  Préfets  qui  en  forment  seuls 
l'exécutif  et  ne  sont  pas  responsables  de  leur 
gestion  aux  chambres  populaires. 

Nous  ne  pouvons  concevoir  ce  genre  de 
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«ouvernement  dan,  un  pays  démocratique 
comme  le  nôtre  où  le  peuple  est  habitué  à 
nommer  directement  les  administrateurs  de 
ses  affaires  municipales.    Cela  va  très  bien 
quand  il  s'agit  de  municipalités  encore  peu 
importantes,  mais  il  en  est  tout  autrement 
quand  U  s'agit  de  territoires  étendus  à  gou- 
vemer,  d'un  budget  à  régler  que  des  gouver- 
nements  provinciaux  seraient  heureux  de  se 
voter,  et  de  travaux  publics,  de  privilèges, 
de   franchises    d'une   valeur    incalculable 
dont  la  concession  intéresse  aussi  bien  les 

f:^::^"^'  ''"^  ^^  -"^'^''-'"- 

La  transformation  de  Paris  s'est  faite 
sous  la  poussée  vigoureuse,  souvent  violente 
d  un  pouvoir  personnel,  irresponsable,  tout 
A  fait  indépendant  des  volontés,  pas  même 
consultées  de  la  population  parisienne  C'est 
pour  ainsi  dire,  la  dictature  absolue  qui  nous 
a  valu  le  Paris  moderne. 

S'il  n'en  peut  être  ainsi  chez  nous  tïu 
moins  devrions-nous  compter  sur  un  mode 
d  administration,  dérivant,  il  est  vrai,  d., 
suffrage  populaire,  mais  exerçant  ses  fonc- 
tions administratives  et  executives  conjoin- 
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tem«it  avec  de»  conseUs  d'avlseun.  o«  com- 
nUsdong  technique*  qui  Jouiraient  d'une  in- 
dépendance complète  du  conseil  municipal  et 
ne  ses  commissions 

A  l'assemMée  populaire  de  faire  les  lois 
ou  règlements;  à  un  comité  exécutif  nommé 
par  le  ConseU  et  agissant  obligatoirement 
de  concert  avec  un  conseil  technique  d'admi- 
ms  ration  et  d'exécution,  de  t^ire  exécuter 
les  lois  et  règlements  :  telle  nous  semble  être 
la  forme  de  gouveiinement  qui  s'impose  à  un 
territoire,  à  une  population,  à  d'immenses 
intérêts  du  présent  et  de  l'avenir,  comme 
ceux  de  la  Cité  et  de  l'Ile  de  Montréal 


m 

L'He  et  la  Cité  de  Montréal  s'uniraient  en 
fédération  sous,  le  haut  protectorat  du  gou- 
vemement  de  Québec  et  mettraient  en  com- 
mun, sous  l'autorité  d'iin  conseil  général 
leurs  services  municipaux  qui  sont  revêtus 
d  un  caractère  général. 

Le  conseil  central,  en  général,  se  compose- 
rait des  échevins  et  du  maire  de  Montréal  et 
d  autant  d'échevins  qu'il  se  formerait  d'ag- 


grégations  électoraleg  suffisantes  ponr  nom- 
mer,  dans  1«.  rUles,  villages  et  paroisses  de 
la  campagne,  deux  échevins  à  raison  d'un 
nombre  déterminé  d'électeurs. 

Les  services  d'intérêt  commun,  gouvernés 
par  le  conseil  central  et  ses  commissions,  se- 
raient  ce  qu'on  appelle  la  grande  voirie  re- 
liant  directement  Montréal  aux  points  prin- 
cipaux  de  l'Ile,  les  promenades  et  planta- 
tlons  établies  sur  le  modèle  de  ce  service  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 
C'est  tout,  à  la  rigueur.  On  pourrait,  il  est 
vrai  et  ce  serait  mieux  il  semble,  ajouter  à 
cette  liste,  la  Police,  le  service  contre  les  in- 
cendies,  dans  de  certaines  conditions,  et  le 
département  de  l'hygiène. 

Quant  aux  nombreuses  et  importantes  at- 
tributions qui  restent  en  dehors  de  ce  cadre 
rien  absolument,  rien  ne  serait  changé:  elles' 
seraient  laissées  en  toute  utilité  aux  corpo- 
rations de  villes,  de  paroisse  ou  de  viUage 
qui  les  exercent  aujourd'hui. 

Le  Conseil  Central  ou  Général  élirait  son 
Président  et  nommerait  les  commissions 
chargées  des  questions  d'ordre  général,  ces 


—  lao— 
comiulMloM  étant,  de  fait.  le.  mêmes  «ue 

«o«hre  fixe  de  memb«,,  élu.  par  le.  campa- 
IV 

Jourd  h«l,  composé  du  maire  et  des  échevins  • 
m.s  comme  an  Conseil  de  Paris,  on  ne  lui' 
abandonnerait  que  le    pouvoir  délibéran 
qu  H  pourrai  exercer  en  maître  souverain. 
Quant  BU  pouvoir  d'i,lministrer,  il  |.«erc^. 
2a  TT'-  ""*''  ''"''J»'"*«'»«»t  avec  un  con- 

o«e  ?„/."^'*'""°"  ''  '''«^^-«"'^  technl- 
que,  indépendant  du  pouvoir  législatif 

Entrons  dans  plus  de  détails  sur  ce  rouage 

admimstratif  très  simple  qu'on  retrouve, T 

fm  dans  les  administrations  les  plus  ;ar 

r;orqur"--'---uveC 


Les  fonctions  administratives,  sous  le  ré- 
^nae  d'mstitutio    :  populaires,  se  pa^enf 
entre  les  pouvoirs  délibérants  et  Lcuîfs 
.u.  S'associent  ensemble  pour  les  ter^;* 
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librement  chacun  dans  aa  aphère  d'action, 
«ai    toujourg  d'accord  pour  asaurer  l'unité 
de  direction  à  tout  gouvernement. 
Le  pouvoir  délibérant  est  confié  directe- 

la  1/,  qui  délègue  à  aon  Conseil  exécutif  le 

S!lér^.""''"'""""*''*^-''«'''^-tion 

I^  peuple  veut  que  ses  représentants  mft. 
nssent  avec  soin  les  .«estions  qui  ,..i  Jt 
«o«m.ses,  ,es  discutent  publiquement  et  le 

"rZrir  '"  ''^'»-ations  séneuses 
sur  l'état  préds  de  ses  affaires 

A  ce  point  de  ,T,e  les  fonctions  du  Conseil 
«.r.t  c  une  grande  utilité  publique,  puisqu'el- 

es  éclairent  l'opinion  et  la  mettenî  à  l„,e 
le  uger  de  la  valeur  des  députés  ou  des  coT 
seillers  municipaux. 

I^  corps  des  représentants  élus  du  peuple 
exerce  une  auti.  fonction  encore  plus  ^pï 
'ante  que  d'éclairer  l'opinion,  il  dispose  des 
deniers  des  contribuables,  i,  U  JbTdgeT 
en  crée  les  sommes  de  revenus,  les  dispefse' 
de  sa  seule  autorité  pour  les  fins  de  pS 
-«tration  et  la  poursuite  des  gran  .^  tr 
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vaux  public  Une  telle  attribution  confiée 
ù  la  branche  populaire  du  corp.  municipal 
place  cette  dernier*  «u  dewu.  des  autm 
pojivoir,  administratif.,  p„,«,„e,  «„  défini- 
tive.  la  dispoeltlon  de,  fonda  public,  règle 
t^ouH  le,  mouvement,  de  la  machine  munld- 

On  ne  «aurait  donc  attacher  trop  d'impor- 
tnnce  à  l'élection  de,  con,eiller,  et  à  l'eVfl. 
cncité  de  leur,  déliWration,.  Nou,  ne  rov- 
on.  donc  pa,  bien  la  r^i,on  qui  diminuerait 
le  nombre  de  no,  Echevin,,  du  moment  qu'on 
leur  enlève  le,  pouvoir,  ,trictement  admi- 

vingtaine  de  membre,  n'a  déjà  plu,  le  ca- 
ehet  de  grandeur  et  de  solennité  qui  s'atta- 
ehe  à  un  véritable  parlement.  I^  nombre  de, 
député,  détermine  jusqu'à  un  certain  point 
la  valeur  de,  discussion,,  et  on  ne  parle  pa, 

vlnT  nf  '*  ^''^"™"«"  «*  -^^  --  «devant 
vingt  collègue,  réunis  dan,  une  ,alle  de  dé- 

1  bération  dé,erte  que  devant  un  auditoire 
plus  considérable  et  vraiment  digne  des  ef 
forts  de  la  tribune. 

De,«  représentant,  par  quartier  comme 
ceux  de  Montréal  dont  certains  possèdent 
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s  t^    """  P^P-l'tlon  totale  de  25,000  à 
33,000  âmes,  en^  vraiment  trop  pour  l'im- 

por.aneeetle.varlétésde,l„térttTenM? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

««"""aii^r.  ""^»"«>''""  '«  <l«n«er  des  K.^. 
ou    associations    interlopes    d'intérêts    et 
^  nfluenees  Illégitimes,  qui  pèsent  «,nstam. 
ment  sur  les  actes  des  Assemblées  représen- 
tatlves.  No„«  ^pondons  que  l'on  apprcTe 
et  que  l'on  convainc  plus  mal.isémTntle! 
grandes  Assemblées  que  les  petites  et  que 
douleurs,  le  danger  d'Influences  étrangè^^ 
néfaste*  à  l'intérêt  public,  se  trouvera  tZ 
b  ement  atténué,  quand  le  Conseil  Municipal 
n'aura  plus  que  des  fonctions  délibérait 
a  exercer. 


VI 

Les  résolutions,  les  règlements  munici- 
pau,  qui  deviennent  la  loi,  la  gouverne  de 
la  vie  municipale,  sont  adoptés.  Il  s'airit 
maintenant  de  les  confier  à  la  main  du 
corps  exécutif  qui  va  en  prendre  le  soin  ex- 
«lusif,  et  les  remettre  après  étude,  à  l'action 


du  corps  a^ninistratif  dan«  le  cas  de  ftoan- 
t^a^'u^"'""^'''  ""  *'*^«'"'  ^-^  le  cas  de 

peu 'te  S""''  ""''  '"  ''«'""'  "•'*''«1'  «'««t  »•» 
«^  .       ''  pour  certaines  affaires  d'ordre 

déléguée  par  le  Conseil,  laquelle  ne  possM^ 

de   règlements,  mais  est  tenue  de  faire  rap- 
port  au  Conseil,  qui  reste,  en  définitive  fe 

^2Pouvoire.écutif,delaCitédeMonJ, 
Cest  là  qu'est  le  défaut  de  la  cuirasse  et 

aue,e,vstémedepatronageàoutr;„nen 
exercer  une  influence  décisive  et  trop  J. 

vent  d...astreuse  sur  la  conduite,!,  nos  af. 
I/échevin  doit  se  faire  élire.  C'.st,  règle 

générale,  le  mobile  qui  préside  à  ses  dÏÏ 
«ons,  c'est  aussi  la  cause  de  tout  le  malaise 

q«;  rend  nécessaire  une  réforme  radie;  ed 
notre  administration. 

Comment  y  arriver?   Ce  ne  saurait  être 

«ûrement  pas  par  , a  mise  en  tutelle  de  nts 
représentants  électifs.  Sa  moyenne  en  v^ 
bien  tous  les  corps  représentatifs  dïcTtés 
les  mieux  gouvernées  du  monde.    Ils  subTs 


—  185  — 

«enfles  conséquences  d'un  système  vicieux. 
Ils  le  dénoncent  eux-mêmes  et  qui  a  connu 
les    solhctatlons    des    partisans    et    de" 
ehe  s  d'organisation  électorale,  est  pluï 
fovté  à  les  plamdre  qu'à  leur  adresser  des 
reproches.    Nous  ne  croyons  donc  pas  quÏs 
auraient  objection   à   se  débarrasser  d, 
soins  du  patronage,  si  on  le  faisait  sans  ble. 
er  leur  dignité  et  en  leur  conservant,  par 
a  lleurs.  >n.e  situation  proéminente  daL  la 
direction  des  affaires. 

Le  mode  de  gou,  ernemeat,  qui  associerait 
1  élément  populaire  à  un  certain  élément  ad 
^nistratif  indépendant,  pour  en  former  un 
Conseï  exécutif  placé  au-dessus  de  tout  no- 

semble,  les  vues  exprimées,  sous  diverses 
formes,  par  les  réformateurs  de  l'adminis- 
tration  de  Montréal.  ««mmis- 

Voici  un  projet  de  constitution  de  l'exéc,.- 

elusifs  du  pouvoir  populaire,  et  ne  rejette 
pas  non  plus,  tout  à  fait,  l'idée  d'un  Coi  U 
administratif,  à  la  fois  exécutif  et  technique 

«.s^um^nt  indépendant  des  influences! 


—  13B  — 

I*  Conseil  Municipal  élu  par  le  suffrage 
popula.^  composerait  son  Conseil  d'admLT 
trauon  du  Président  de  chaque  comm"!^ 
P^manente  préposée  à  la  direction  T 
^ands  services  municipaux,  cinq  au  moins 
«ept  au  plus.   Ce  serait  un  véritable  cZet' 

tion  r  '""'^"P"'^   -«*«•»*  en   Tnc 

tlon  auss,  longtemps  qu'il  Jouirait  de  la  Z 
'«nce  de  l'Assemblée  Municipale    U  ^ 

cûefs  de  direction,  ou  services  sous-minis- 
tres,  correspondant  à 'chacun  des  délX 
-nts  et  pourrait  s'adjoindre  autn  ÏS." 
lègues  appartenant  aux  services  t«chniqS« 
rte  l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  qui  s^Xn 

raires  à  1  exécution  des  travaux 

Aucun  de  ces  sous-ministres  ou  chefs  de 

*-ction  et  de  services  ne  pourrait  être  eoÎ 

ÏÏÎ'         "*  '""°"  '="'"^"'t«'  et  jamais  il, 

itTr  '''*"  '^"^  ^""^  '-  -«.  -n  un 
2r^  à  cet  effet  de  la  commission  admi- 

nstra^ve  au  Conseil  exécutif,  et  de  celui-ci 
à  la  chambre  populaire  sur  u.  vote  des  deux 
«ers  de  ses  membres. 
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Pour  l'avenir  les  membres  de  ce  b.ireau 
d  administrateurs  devraient    être  recrutés 
après  concours  et  sur  certificat  d'examels 
Plus  ou  moins  sévères  suivant  ,es  responsa 
bihtés  attachées  à  leurs  fonctions 

Cette  commission  administrative,  chargée 
à  la  fo:  de  toutes  les  affaires  de  f in;nces  ^ 
I  étude  des  projets  et  de  Pesécuticn  des  ^  a 

vaux,  serait,  pour  ces  derniers,  assistée  à  son 
tour  par  le  Bureau  général  de;  services  "ih 

niques,  composé  des  ingénieurs  et  des  arÏÏ- 
t^tes  civils,  voyers  et  paysagistes,  chei  de 
direction  ou  de  services  qu'elle  choisirait 

Ce  ne  serait  pas  là  encore  l'exercice  des 
pouvoirs  exécutifs  et  administratifs,  co^e 
on  rentend  en  France  et  tout  part  cu"S^ 
ment  «>mme  on  l'applique  avec  des  résuUa" 
e  ?'5f;'«^''t«.*''  Département  de  la  Seine 
et  à  Paris;  mais  ce  projet  consacrerait  au- 
tant  que  possible  l'indépendance  de  aot"e 
personnel  dans  l'accomplissement  de    ses 

Z:1r  '"' n'""'  ''  <'^''— rai   àla 
fois  les  conseillers  municipaux  et  le  corns 
électoral  d.  l'obsession  du  patronage  q^îS 
traye  la  liberté  des  premiers,  et  se  paTsi 
^utalement  aux  dépens  de  la  bourse  de   s 


—ut— 


vn 


Nous  avons  suivi  Im  ™»  ^ 
l'organisation  mZjZfT''  "«"««  ^'^ 
qui  concerne  1«  o^  Parisienne  en  ce 

Conseii  Municipal  rParis  f        "''  '*  ''" 
.e^circonstani  paÎ^Xi^^^^ 

«leresAsa^iî/x::;::-;^^^^^^^^^^ 

eouvernenient  ouTr  r  """''  P'"''"'»"^  ''^ 
de«  pouvoirsn r  T     ''*"  '''  '"«^'«"«•n 

^araLr^sa  r:r  '"  "^^^  ''- 
re  et  technLr  p«  '"'*'^"''-  «"«»"è- 
yeux  touirLéf  T  "•«'"*«''«"*>  les 
--sonr/L^s^L-^t-^^^^^ 

pale.  ^"'*"'*1»  grande  vie  munici- 

II  s'agirait  d'abord  rto  .«„** 

«oit  dans  leur  création  «  !.    '""""""««é 


IT 
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Montréal.  municipaujs  de 

lo.  La  commission  du  Secrétario* 

uons,  —  le  contentieux       l'i^Ai  ,  , 
wcorder.  '  ~  '  ""^^^^  «>«  ^"le,  le 

tout  «  qui  a  trait  ao^  tl    '""'P'*"*-»'*»»* 

--srr:;iT:::;rrr^'r- 

bâtiment«,  des  prome^ï  Z  \  *'  ^"^ 
pan-,  publies,  Lra^les  .rÏ™""' 
P'andePIleetdaCit;d^'Mlttr-'^« 

veu^;   ^l  ''ï'*  ^«''"''«^^  d«  l'Ile  si    on 
veut),  chargée  de  ses   fonctions  actuelle 
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poids  ermi«n!  ^T'  '^  "^  ''^''"^  •»« 

ou  simplement  local.  "^  ^*"* 

eo.  Service  de  protection  contre  l«  i„ 
dies,   cbaref.  -i„         ^     "  ™nire  les  incen- 

concédé  à  des  entreprises  privées 
I^  service  des  pompiers-vapeur,  tel  Qu'il 

^oiice.    Les  marchés  dépendent   n«,».  i 

const™ctions,delaConSss:ndrTÏ 
--de  la  Ville,  bureau  des  architîm- 
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la  Police  ponr  prévenir  les  infractions  aux 
règlements;  et  de  l'hygiène  pour  la  qualité 
des  «andes  et  denrées  qui  y  sont  applrtéel 
Le  Département  des  Chaudières  dépend  à 
lajœs  du  bureau  des  architectes  et  deTa  Pc 

Quant  aux  Commissions  spéciales,  aux 
«emees  établis  temporairement,  nous  n'a 
vous  pas  à  nous  en  occuper  ici.  On  en  créera 
autant  que  l'on  voudra  sans  pour  cela  déran- 

tZle  '"^  ^^"'™''  ■*"  **  P™J«t  le  ré. 

Cinq  commissions  permanentes,  pour- 
raient  donc,  à  la  rigueur,  suffire  aux  exigen- 
ces  du  service  municipal,  dont  les  unes  se- 
raient chargées  de  toute  l'Ile,  les  autres  de 
la  Cité  seulement  • 

La  Commission  des  travaux  de  Montréal- 
agrand.  diminuerait  toutes  les  autres,  et  or- 
ganisée en  vue  de  l'unité  et  de  l'activité  d^ 
tous  les  services,  elle  suffirait  à  elle  seule  à 
a  réabsation  des  embellissements  de  la  Ci- 
te et  de  l'De  de  Montréal. 

Il  lui  faudrait  le  personnel  administraUf 
et  technique  nécessaire  pour  le  nombre  et 


—  Ml  — 

«'«tance  indCS:*  ^''^  **  *"P.  «vec  l'a«. 

à  130,000  habitants,  ;;  5  .xr  f"  '' 

de  première  classe.         ^*  *  ^0  ingénieurs 

construction  p7vt tïf.r'"^*^*  «*  *  ^* 
-i^.pouries'n.lS^^sXrr*^^^"''"^  "^»- 
A  'aire  respecter  wl?  "'"''  ^'  ''"^  ««"t 
tat  de  lettre  mlrt^dafT"''  ^'"'^  *  ^'^ 

P'"«à la  mode  TàT         ™''  ""^«"^  '«« 
t-de.uperi1^,r^^-aitvo„,^„„. 

marbre  luisant  dans  T'  ,  ''""''''««^s  en 
«t  le  soleil  vivii^n^W  r'  '''"  '^'«"^«"t 
1»e  dans  les  ^11  *""*  ""*«•>*  défaut 
<'Wmentdï'irs'""^«Pa-otre 

-^  dans!!  Strelr*™^"**"  "*-'*««- 
quartiers  fashioSî  '"V'  '**"  ''"''«  ^«« 

--p-.ar::::;^r::^-vr 
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vice  mnnlclpal  de«  archltecteB  n'accompagne 
le  permis  de  conatruction  T 
I*  cadre  du  service  dee  Promenades  et 

éuTT''"^'""'^  '*  traverses-doit  êt« 
«argi  dam.  de  fortes  proportions.  Il  n'y  a 
Cl,  lieureusement,  qu'à  perfectionner,  à  amé- 
liorer le  travail  si  bien  commencé  par  M  Pi- 
noteau  à  lui  donner  plus  d'ampleur,  plus 
de  vie  dont  se  ressentiraient  tous  les  coins 
de  la  Cité.  On  ne  saurait  y  arriver  ran'l' 
personnel  choisi,  inteUigent,  formé  par  l'é- 
tude et  l'expérience. 

Tout  cela  coûtera  cher,  il  est  bien  vrai 
mais  on  ne  demande  pas  de  tout  faire  à  la 
fois,  au  contraire;  faisons  quelque  chose 
tout  le  temps,  consacrons  chaque  année  à  la 
réahsation  d'un  plan  d'agrandissement  et 
d  ornementation  que  nous  réaliserons  petit 
à  petit.    "Faisons  les  avances,  pour  réS 

vm 

Oe  plan  nons  l'avon«  indiqué  en  rappelant 
-im  de  Paris  et  les  souvenirs  qui  seratta- 
chent  aux  travaux  de  Haussmann. 


Ici  encore  exigi»  u  „„ 

«tendre,  à  élaSTu^  r?"'"'"'"^^*  * 
«mumuable  r^"  J   d^wlnateur  de  talent 

^'«in^.d..j;:i-i^J-Pt«>ieavec 

«vecl'aided'unecon.n.JoTSilalf""''"' 
n>cncerait-il  nas   rià.       ,    ^P^^'a'e  ne  com- 

'-  irrandea  Ses  ^Ctr"*'  ^  *™- 
Cité  et  de  l'Ile?        ,**  ""'«"'««e'nent  de  la 


CHAPITRE  XII 
DIVERS  PROJETS 

VOIES  ET  MOYENS 

Omit»,  el  lliru...  -  Faut.  lrrtp.r.bl..  -  Prop^4  *  „ 

hrdlL.T'*"'  -*="<"""  "»«  10  »  *U,000,000.  -  ferrie 
hyd«ull,„,.  _  u  contraction  chu,.  _  ri,„tatlon.  - 
Bou  er.rd,  «ttrlcuni.  _  Moyen,  d.  tninaporT:  Xnd. 
«Inture.  -  Fond.  d>mbelllM.nieiit.  "^ 


Plusieurs    projets    d'agrandissement    et 
d'embeUissements  ont  été  présentés  au  pu- 
blic de  Montréal.    Des  ligues  ont  été  même 
formées  et  il  en  existe  encore,  si  je  ne  me 
trompe,  qui  tiennent  de  temps  à  autre  des 
réunions,  exposent  leurs  doléances.  Chacun 
fait  valoir  son  plan,  ~  toujours  le  meilleur, 
c'est  entendu,  -  propose  un  remède  au  m*l 
que  tout  le  monde  admet,  en  appeUe  au  bon 
sens  du  publie,  déplore  surtout  l'indiffé- 
rence  et  l'apathie  qui  s'obstinent  au  Btatu 
quo. 

Et  le  public  ne  bouge  pas,  il  est  vrai. 
Le  Conseil  de  ville  n'a  pas  eneore  pris 
aeti<m:  les  comités  de  citoyens  n'ont  pas  de 


/■' 


—  1M~ 

"M  projeta  •ooml.  n'a  JrU  I  ""^ 

le  Ja  «M  1^„    f '""P'**"»"  ««  «Jehor. 
nV  a  M^  !  ""'"""  «*«  ''««torlté.    u 

«-;"r::rrr™" ''"'^  ^^ 

wn«  effet  et  «„,..  *"^"^«  «"■*  «*«té 

!«.  voeu,  unanlml  H  '^"'  '*''"«"■ 

l'on  -ette  CZîT'^I'''^'"^^ 

-^.e.e.a.,.irilLr 
■««.le«.,  to.a,r^  "°^'»  *«»*• 

ta.^-.^i-tr^^Xa^sr 


fil 
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Non.  aUo».  .Implement,  ici,  expowr  cer- 
tato.  projet,  dan.  l'e.poir  qn'll.  ««nt  étn- 
dlé.  en  tonte  conwiencr  l -enté.  «w.  parti 
Prt«,  et  que,  de  cette  .',  r.i«,lr  .  M^ira 
adopté  par  la  conunis.i.  ,  j,^.,inj.. ,.,  ,,.  eon! 
«eiI,unnniqnepro,  .1V..«.  „h,..qui  n  al„ 
tous  le.  suffrages. 


U 


m1T,1  ,  ^'°^"'  ''"^  «"•  "«verser  ^ 
Montréal  comme  on  a  f  ,  ,i,.  ?„,;..  Que  X 
lactnel  Montréal  reste  ce  qu'il  est,  avec  ses 
beau  es  réelles  et  nombreuses,  avec  se.  dif- 
formités  qu'il  ne  saurait  racheter  à  moins 
de  démolir  des  quartiers  qui  viennent  d'être 
construits.    Montréal  ne  remonte  pas  au 

berceau  de  l'âge  chrétien,  et  si  les  citoyens 
q,d  en  ont  eu  la  charge  C  nais  un  quart  de 
«lècle  à  peine  -  date  de  son  essor  -  n'ont 
pas  jugé  bon  de  l'assainir  même  dans  ses 
quartiers  nouveaux,  de  l'assujettir  à  des 
règles  de  propreté  et  d'esthétique  respectées 
avant  cette  époque;  s'ils  ont  cru  devoir  lais- 
ser libre  champ  à  l'âpre  spéculation  qui  es- 
tlme  que  plus  il  y  a  de  lots  à  vendre  plus  il 
y  a  d  argent,  que  plus  il  y  a  de  bouges  plus  il 


—  ws— 

suite  dans  la  orJ^     T  "'""«"^  de 

C'est  ml  Lt  """  """^^"«  ^'e- 

-^ités  rature -P'^-t,  au, 
demain.        *"^'*"'^*'^>  «"*  possibilités  de 

III 
plus.   P^pLté  dl        ""  """"'  """»'"'«  I« 

^-.desïidrrrdrrf/^' 

Pos  où  tout  doit  capter  l'oeil  «?!  "*" 

Mais  ceci  n'est  qu'un  détail  »„ 
«rosse  question  J  i»  P*^'""*  ••  1» 

et  sq"arrl;î„!^"^*^*'^«™««' places 

pCsnirn-rpre^rfr""^^'* 

grande  eau?       ^*  ^^^  ^^  ^*«t  de  se  laver  à 


-  M»  — 

Le  pavage  bien  fait,  en  blors  de  bois  ou  de 
granit,  en  asphalte  et  même  le  macadam 
soigné,  reçoit  l'arrosage  avec  profit;  U  se 
nettoie  sans  délayer  la  poussière  et  les  fu- 
miers que  les  surfaces  non  pavées  accu- 
mulent, au  lieu  d'aider  à  les  chasser  dans  les 
bouches  d'égout 

On  croit  avoir  bien  fait  en  aspergeant  à 
la  course  ou  au  moins  au  bon  petit  trot  des 
chevaux  les  rues  non  pavées  de  Montréal- 
mais  d'habitude  l'arrosage  n'est  pas  suffi- 
sant, U  lève  en  nuages  noirs  et  fétides  les 
immondices  de  la  chaussée,  et  quand  l'arro- 
aage  a  passé,  vous  regrettez  plutôt  qu'on 
n'ait  pas  laissé  bien  tranquiUe,  à  son  repos, 
la  couche  épaisse  de  toutes  ces  décomposi- 
tions, qui  maintenant  se  répandent  sur  les 
trottoirs,   s'insinuent   dans   votre  boucie, 
votre  nez,  vœ  oreiUes  et  viennent  s'abattre' 
sans  plus  de  cérémonie,  dans  les  pièces  les 
mieux  gardées  de  votre  habitation. 

Le  pavage,  c'est  la  première  condition,  l'es- 
sentiel, sans  laquella  il  n'y  a  rien  à  faire 
d'une  ville  bien  tenue;  c'est  le  grand  pro-' 
bième  à  résoudre,  surtout  dans  un  climat  ri- 
goureux comme  le  nôtre,  où  les  gelées  décon- 


ingénieurs.  ^^"^  «PP«rf«>ndies  de» 

^-^i.neu..Lr;^"^-7»tsIe, 
*>nte  le  princinai  aJ1-i    v      ^^*  1»  sans 

cisément  à  cause  d«  «..  T  '^  ***  P'^' 

*  notre  payT^Lr^f'''^  Particulier 

P«ition  des  mSi  7;  "'  ^^  ^"^  «=«- 
des  travaux  sn-™  !  *'"''* ''"'^««^o» 
et  la  p^'i"''^««*  obtenir  la  solidité 

Pavage  de  blocs  de  fiM„if^„     , 
«!«  grc  camionnai  t^fi  *  ïw  '  "'^''^^ 
d'une  couche  de  bit^J^?     '•      ^''  '"^^t"« 
'atedeferp^ur^r^^^-^^^desul- 

«"  les  sur/aces  inclina     "'  T"''""^«  «* 
«  macadam  tel  aZ^.'  '"*™*''°'  '«als  de 

pour  les  Z^lr'"'  ""  ™*«»'' 
'«u'eva„iseSr."3«-^P0-- 

espèces  de  pavage  au^rn»  .,    ''        "'  *'"'" 

r^t^  dans  les  g;f:d  s  1^";:  ^'"'  "■ 

---limats.apr.:;ir;-rS 


— 161  — 

résultats  divers.  L'essentiel  en  tout  cela  et 
pour  nous,  je  le  répète,  qui  avons  à  dompter 
la  puissance  de  la  gelée,  c'est  la  fondation 
Or,  nous  posons  nos  pavages  sans  nous  guère 
préoccuper  de  ce  facteur  pins  que  dans  les 
climats  tempérés,  beaucoup  moins  à  coup 
8ûr  qu'à  Paris  où  le  thermomètre  ne  marque 
guère  plus  que  4  degrés  au-dessus  de  zéro 

Sur  321  milles  de  voirie  Montréal  compte 
47  milles  de  voirie  pavée.  C'est  invraisem- 
blable, mais  c'est  vrai,  la  statistique  muni- 
cipale le  dit.  • 

Combien,  sur  ces  47  milles  privilégiés,  de 
voirie  bien  faite  et  vraiment  permanente  » 
Et  le  reste,  qui  n'est  pas  pavé,  qu'est-ce 
donc  ?  Cloaque  et  casse-cou.  Et  nos  ruelles' 
Véritables  dépotoirs  que  la  police  tolère  par 
insuffisance  de  la  vidange,  jusqu'aux  mois 
de  l'été. 

Pourquoi  47  milles  de  pavage  relative- 
ment  bons,  et  184  milles  de  chemins  impas- 
sables dont  rougirait  n'importe  quelle  petite 
nlle  du  moyen-âge?  Pourquoi  des  privilè- 
ges et  des  délaissés  quand  toutes  les  par- 
ties de  la  ville,  contribuant  au  trésor  com- 
mun, devraient  recevoir  des  autorités  les 


"tr  "^'^^  ''  ''  -^«"^  *'«'*«"»enl'  Pour 
quoi,  au  point  de  vue  de  la  voirie  n'/«T, 
que  certains  quartiers  «„«  ,.  ^     ^'^ 

quenter,  en  vJw       a'        ""  P"*"««  ^'^ 

qu'a  JorSL  /ZT"'  '""'"  ™"'^''  J- 

Wten,  en  n.aSé  i  KraT  ^^^*  ''"'^«■ 

^on,vraiJnte:;::Ltrr;^r^ 
supportable  et  il  o»*  ^  ®**  P*« 

'airVdispikte  «!.'" """"^''^ ''^ '« 
'udes  sacriffcet         '    "  ""  ^''^  ''«^  ?'"« 


"-leVanrrJ^rr^^^P'^^'te.eo.- 

^îa-,  pour  peu  ,„,:;«  ~?T  **"  ""''^"■ 
P^us  adn.i.  dan'  a/e^  '4^*^' "  ^l'^* 
coûteraient   les   matériaur"%;:  ï"^'*'' 

»^«  ?     Quel  personnel  aurtn.  '""' 


puisse  en  toute  quiétude  lui  confier  la  dé- 
pense à  effectuer?    Si  un  état  soigné,  ap- 
puyé de  chiffres  et   d'arguments   inatta- 
quables, était  présenté  aux  chambres  de 
Québec,  et  qu'on  leur  demanderait  d'em- 
prunter la  somme  suffisante  pour  exécuter, 
croit-on  que  la  Cité  de  Montréal  serait  re- 
fusée ?     Non,   $10,000,000   ou   $15,000,000 
d'emprunt  s'il  le  fallait  lui  seriaent  accor- 
dés d'emblée,  parce  que  le  Législateur  se  ren- 
drait bien  compte  que  nous  ne  saurions  em- 
ployer mieux  notre  argent  qu'à  maintenir  le 
rang  de  la  métropole  du  Canada. 

Quelle  raison  pourrait  empêcher  que  l'on 
en  vienne  à  cette  mesme  nécessaire  ?    Au- 
cune, dirons-nous,  pounn  que  les  nouvelles 
charges  ne  pèsent  pas  uniquement  sur  la 
génération  présente,  mais  soient  équitable- 
ment  distribuées,  au  moyen  d'an.i dites  de  50 
ou  60,  entre  ceux  qui,  mieux  que  jous  encore, 
jouiront  des  améliorations  accomplies.  Au- 
cune, ajouterons-nous,  pourvu  qu'un  plan 
de  travaux  bien  mûri,  bien  précis,  empê- 
chant tout*  chance  de  coulage,  vienne  nous 
apporter  la  garantie  que  nous  en  aurons 
pour  notre  argent. 


'.i^BHRr-^ 


■  WÊ^- 
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n 

Le  pavage  permet  l'arrosage,  sans  leqoel 
11  vous  est  bien  mutile  de  songer  au.- i;^ 
de  la  prop^té  et  au  bénéfice  des  lois  de  l'hy. 
^ène  Couvre,  d'eau  d'épaisses  couches  de 
poussière  et  de  fumiers,  vous  en  ferez  del 
cloaques,  vous  ne  ferez  pas  des  rues  de  ville 
qm  se  respecte.    Arrosez  la  surface  unie 

suffisante  et  vous  cessez  facilement  toutes 
les  malpropretés  ver«  la  bouche  d'égout  :  elles 
y  vont  presque  d'elles-mêmes,  entraînées  par 
le  courant  et  la  force  de  gravitation.  Delà 
possibilité  du  lavage  des  rues  à  grande 
^«,  coulant  dans  les  niisseaux  Tt 
chaussée  ou  sortant  des  lances  d'arrosage  à 
roulettes  et  •  locomobiles  ou  maintenus  en 
action  par  les  cantonniers  de  la  rue 

Pour  en  arriver  à  ce  point  qui  ert  comme 
le  suprên*  desideratun,  d',me  ville  en  voie 
d  assainissement  plus  encore  que  d'embel- 
^sèment  il  faut,  bien  «tendu  des  sources 
mépuisables,  des  réservoirs  qui  ne  sauraient 
manquer. 

En  sommes-nous  là  ? 


Hélas!  non,  et  Je  me  permets  de  craindre 
avec  bien  d'autres  concitoyens  que,  même 
arec  l'appoint  des  nouvelles  prises  au  milieu 
dn  Baint-Laurent,  nous  n'ayons  à  souffrir 
longtemps  de  la  pauvTeté  de  notre  alimenta- 
tion d'eau  potable  et  de  la  disette  d'eau  d'ar- 
rosage, qui  rendrait  bien  vaine  et  bien  super- 
flue, la  politique  de  bons  pavages  que  nous 
venons  de  proposer. 

Ici  donc,  encore,  il  y  a  toute  une  transfor- 
mation à  opérer:  nos  réservoirs  ne  sont  pas 
sufifsants  et  notre  eau  n'est  pas  potable. 
Que  pourions-nous  avoir  à  proposer  pour  re- 
médier à  cet  état  de  chose  encore  plus  me- 
naç-ant  pour  le  bien  de  la  Cité  que  l'absence 
de  ses  pavages  ?  C'est  à  la  commission 
d'études  que  cette  angoissante  question 
pourrait  être  adressée. 

vn 

J'ai  sous  les  yeux  un  assez  fort  volume, 
en  tout  petit  texte  du  «Code  des  lois  du  Bâ- 
timent, par  M.  Alcide  Chaussé,  chef  du  dé- 
partement" des  Bâtiments  à  Montréal. 

Si  l'on  jugeait  de  l'état  d'une  ville  par  le 
nombre  des  r^lements  mnnisipauz,  qui  s'y 


rapportent,  Montréal  aérait  sûrement  la 
ville  la  mieux  bAtie,  la  mieux  protégée 
contre  les  incendies  et  la  plus  puissamment 
armée  contre  les  épidémies,  du  monde  en- 
tier. Il  i,',a  est  pas  ainsi  dans  la  réalité. 
Tous  ces  rè?î<>ment8  sont  là  plus  tôt  pour 
témoigner  '  u-^  besoins  que  pour  attester 
la  supérii  \'ie  de  notre  situation. 

XLe  souci  de  la  construction  civile  d'après 
certaines  règles  de  l'art  et  de  l'hygiène  laisse 
de  ses  traces  dans  tes  rues  de  l'Ouest  en 
général  et  dans  les  plus  vieilles  rues  de 
l'Est;  ça  et  là,  on  reconnaît  le  bon  goût  des 
•       propriétaires  et  des  architectes  qui  ont  cons- 
truit avant  l'époque  de  la  spéculation  à  ou- 
trance.   Ailleurs,  dans  les  quartiers  nou- 
veaux, du  Nord  et  de  l'Est,  on  a  bâti  et  on 
bâtit  encore  ce  qu'on  veut,  n'importe  queUe 
bicoque,  et  comme  on  veut.   Aucun  plan  d'ar- 
chitecte, ou  aucun  plan  du  tout,  n'est  exigé, 
pendant  que  dans  les  quartiers  fashionables,' 
les  permis  de  construction  sont  accordés  sur 
la  présentation  d'un  plan  architectural.  Ce 
sont  nos  propres  échevins,  poussés  par  de« 
électeurs  férus  du  droit  de  bâtir  librement 
q«i  ont  dewindé  cette  singulière  ««mptioi^ 
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en  faveur  de  l'Eet  on  des  constrnctiong  va- 
lant moins  de  $2,000.00. 

Des  quartiers  ont  été  gâtés  et  «ont  deve- 
nus des  agglomérations  disparates,  pour-  ^ 
vues  d'autant  de  formes  différentes  qu'il  y 
a  de  goût  parmi  les  constructeurs.  Les  es- 
caliers extérieurs  de  deux  à  trois  étages, 
tellen-  nt  à  pic  qu'on  dirait  des  échelles,  se 
suivent  par  théories  sans  fins,  empêchent  le 
coup  d'oeil  de  se  porter  an  loin,  et  masquent 
toujours  un  certains  nombres  de  chambres 
obscures  dans  des  logements,  pourtant  pas 
trop  éclairés  déjà  pour  se  voir  couper  la 
lumière  par  ces  hideux  paravents. 

"  Toute  chambre,  dit  le  règlement  muni- 
cipal, habitable  d'un  logement  et  toute 
.  chambre  habitable  d'un  autre  bâtiment  de- 
vront avoir  au  moins  une  (1)  fenêtre  com- 
muniquant avec  l'air  extérieur  soit  sur  une 
me,  soit  sur  une  ruelle  ou  une  place  pu- 
blique ou  un  passage  ou  une  cour,  ou  au 
moyen  d'un  foyer  de  lumière  dont  les  dimen- 
sions et  la  position  devront  être  approuvées 
par  l'Inspecteur." 
Nous  demandons  si  ce  règlement,  entre- 


i-> 
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autres,  n'est  pas  constamment  violé,  trop 
■ouvent  grAce  à  la  position  des  escaliers  ex- 
térienrs  qui  gâtent  tout  l'apsect  de  nos  rues 
et  derraient  être  absolument  supprimés,  ou. 
encore,  si  on  le  préfère,  sujets  à  une  grosse 
taxe  par  chaque  degré  au-dessus  du  perron, 
ce  qui  ferait  vite  passer  la  mode  de  cette  in- 
novation,  de  date  récente  après  tout,  et  sortie 

du  génie  fécond  des  spéculateurs  eu  terrains 
et  en  construction.  Au  fait,  ces  derniers  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  faire  mon- 
ter les  gens  chez  eux  par  des  échelles  de  bois 
ou  de  corde,  si  cela  pouvait  leur  ménager 
cmq  pieds  de  front  par  lot  pour  échaf f ander 
un  plus  grand  nombre  de  bicoques. 

Pour  se  faire  belle  et  coquette,  Montréal 
devra  donc  soigner  sa  construction  civile,  ne 
rien  abandonner  aux  caprices  et  au  mau- 
vais goût,  régler  les  alignements  comme  l'ap- 
Parence  des  façades,  toujours  se  plaçant  aux 
points  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  beauté 
et  de  la  protcetion  contre  les  incendies. 

Vin 

Si  de  l'frssentiel  nous  passons  à  l'agréable, 
aux  embellissements   proprement  dits,  on 
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pourrait  ajouter  beaucoup  à  la  beauté  de 
Mmitréal  par  le  soin  de*  trottoir»,  le  net- 
toyage dea  devantures  des  magasinn,  des  ré- 
«idences  bourgeoises  et  des  grands  édifices 
publics,  l'ornementation  par  l'arbre,  l'ar- 
buste, les  massifs  de  fleurs  et  de  plantes  ne 
laisse  rien  à  désirer  dans  Ifa  quartiers  su- 
périeurs de  l'Ouest  pendant  que,  de  notre 
côté,  nous  nous  négligeons  trop  sur  ce  rap- 
port et  faisons  montre  d'une  infériorité  qui 
choque,  dans  la  comparaison  des  habitations 
aussi  bien  que  de  leurs  alentours  entre  ( 
l'Ouest  et  l'Est  ^ 

La  plantation  des  arbres  d'alignement 
dans  certaines  des  rues  assez  larges  pour 
qu'ils  n'empêchent  pas  les  rayons  du  soleU 
de  pénétrer  jusqu'à  la  chaussée,  le  dévelop- 
pement de  nos  squares,  et  ça  et  là,  autant 
que  la  chose  peut  se  i»atiquer  sans  trop  de 
frais,  l'établissemoit  de  ronds-points  à  l'in- 
t«r«ecti(«  de  grandes  art^s,  voilà  autant 
de  projets  à  étudier. 

Mais  avant  tout  cria,  il  ftiut  pourvoir  à 
l'indispensable,  il  faut  nous  donner  les 
chows  eseentirilea  à  la  vie  municipale;  la. 
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rité  alhée  à  la  beauté  des  habitations.  Rien 
n  empêcherait  cependant  qu'un  budget  spé- 
«al  d'embellissement,  proportionné  à  n^ 
ressources  ne  fut  voté  et  dépensé  chaque  an- 
née  pour  réaliser,  étape  par  étape,  les  pro- 
jets  mdiques  au  plan  définitif  de  Montréal. 
IX 
La  nature  des  lieux  a  tracé  par  avance  les 
grands  travaux  d'embellissement  de  l'Ile 

and.qué  des  points  de  repère,  qui  ^ontren; 

mieux  que  n'importe  quelle  donnée  topogra- 

phique  les  travaux  à  exécuter 
X  La  promenade  autour  de  l'Ile,  sur  un  pé- 
nmètre  de  75  milles  serait  l'une  des  plus 
belles  du  monde:  le  chemin  du  TourKie-ri,e 
existe  déjà  pour  les  voitures;  il  suffirait  de 
1  élargir  en  quelques  endroits,  de  le  border 

qm  offrent  les  plus  beaux  coups  d'oeil  des 
allées  pour  les  piétons,  des  pistes  pour  les  c^ 
^hers,  autos  et  cycles  comme  par  tous  iTs 
boulevards  extérieurs  de  l'Ile 

Entre  Sainte  Anne  de  Bellev..e  et  le  Bout 
de  llle,  traversant  l'Ile  dans  toute  sa  Ion- 


fueur  le  boulevard  principal  est  lout  natu- 
rellement  indiqué.    Il  suivrait  les  chemins 
actuels  de  St  Léonard,  de  la  Côte  St  Michel, 
dans  la  direction  du  Nord  au  Sud  Ouest  jus- 
qu'à Saint-Laurent,  et  de  ce  dernier  point  se 
dirigerait  de  l'Est  à  l'Ouest  direct  pour  se 
souder  au  chemin  de  Ste  Marie  et  aboutir  à 
Ste  Anne  même  ou,  un  peu  plus  haut,  sur 
la  côte  près  de  Senneville. 
j        Imaginez  une  promenade  de  30  milles  de 
longueur,  large,  je  suppose  de  200  pieds, 
avec  double  chaussée  pour  voiture,  allées  et 
contre  allées  plantées  d'arbres  et  à  l'inter- 
section des  grandes  voies  transversales,  des 
ronds  points  avec  fontaines,  plate-bandes, 
massifs  d'arbustes,  arbres  d'ornementation 
isolés  ou  faisant  groupe,  etc.    Le  spectacle 
serait  l'un  des  plus  pittoresques  et  des  plus 
grandioses  au  monde..  D'autres  boulevards 
extérieurs  faisant  suite,  des  deux  côtés,  à 
l'avenue  Mont-Royal,  aux  rues  Sherbrooke, 
Ste  Catherine,  Notre  Dame  compléteraient 
le  réseau  des  boulevards  courant  de  l'Est  à 
l'Ouest.  Du  Nord  au  Sud  de  l'Ile,  les  boule- 
vards allant  de  Ste  Geneviève  à  Pointe- 
Claire,  de  Cartierville  à  l'Ouest  de  la  Cité, 
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du  Sanlt,  Ahuntsic  allant  rejoindre  par  une 
bifurcation  les  rues  Saint  Laurent  et  Saint 
Denis,  le  chemin  de  la  Côte  Saint-Michel  à 
l'ancien  chemin  Papineau,  l'élargissement  du 
chemin  de  la  Rivières  des  Prairies  et  de  la 
Pointe  aux  Trembles  formeraient  .  en- 
semble de  promenades  que  pourrait  nous 
envier  n'importe  quel  pays. 

L'ouverture  de  ces  grandes  artères  répan- 
draient la  vie,  le  mouvement  dans  tous  les 
coins  de  l'Ile,  augmenterait,  dans  des  propor- 
tions qu'on  peut  imaginer,  la  valeur  de  la 
propriété  foncière. 

De  chaque  côté  de  ces  boulevards  s'Us 
étaient  vraiment  dignes  des  boulevards  et 
avenues  de  Paris,  de  Londres  et  de  New 
York,  s'élèverait  des  résidences  de  luxe  et 
s'établiraient  nombre  de  villas  spacieuse* 
car  le  terrain  ne  manquerait  pas,  l'Ile 
n'étant  pas  encore  bâtie  sur  un  dixième  de 
sa  superficie. 

En  arrière  de  ces  boulevards  où  la  pro- 
priété prendrait  vite  une  valeur  qui  la  ren- 
drait inabordable  a«x  bourses  modestes,  se 
pratiqueraient  des  mes  de  momdre  laigem- 


mais   encore   recherchées   par   les   classes 
moyennes,  qui  trouveraient  là  de  l'espace,  de 
l'air  et  du  soleil,  sur  de  grands  terrains,  d'un 
prix  raisonnable  et  où  chacun  pourrait  à 
l'aise  ériger  une  maison  assez  spacieuse,  con- 
fortable, avec  jardinet,  petit  verger,  parterre 
etc.    C'est  là,  dans  ces  intérieurs  modestes 
mais  de  tout  confort  qu'il  fait  bon  de  vivre, 
d'élever,  forte  et  vigoureuse,  la  petite  famille 
qui  végète  et  s'étiole  dans  les  coins  obscurs 
de  la  mansarde  urbaine.   Pourquoi  ménager 
l'air,  la  lumière,  l'espace  à  ces  ouvriers  atta- 
chés à  la  peine  de  chaque  jour,  quand  il  se- 
rait si  facile  avec  des  moyens  de  transport 
moderne  de  les  répandre  dans  nos  vastes 
campagnes,  et  de  les  mettre  à  même  la  vie 
au  grand  air  ? 

On  a  créé  de  toute  pièce  le  Bois  de  Bou- 
logne, on  y  a  mis  à  force  d'argent,  des  lacs, 
des  ruisseaux,  des  chûtes  qu'on  dirait  ins- 
tallés là  de  tout  temps  par  la  main  du  bon 
Dieu.  Nous  avons  tout  cela,  heureusement, 
à  notre  portée,  nous  n'avons  qu'à  utiliser,  à 
élargir,  ce  que  la  nature  a  déjà  si  bien  ébau- 
ché pour  nous. 


Aux  deux  extrémités  nous  avons  des  che- 
mins de  fer  et  des  tramways  de  pénétration 
qm  font  déjà  un  service  rapide  et  commode 
entre  Ste  Anne,  Lachine,  St  Laurent,  le 
Sault  et  le  Bout-de-l'Ile  ;  la  ville  même  est 
à  demi  ceinturée  par  son   service  de  la 
Montagne,  les  circuits  d'Amherst  et  du  Port 
Pourquoi  n'établirions-nous  pas  un  service 
de  grande  ceinture  tout  autour  de  l'Ile»  Des 
entreprises  plus  risquées  ont  été  lancées  au 
pays  et  couronnées  d'un  plein  succès.    Ce 
se^it  affaire  d'initiative  privée,  ma's  que  la 
Cité  devrait  encourager,  tout  e  nse  réser- 
vant le  contrôle  nécessaire  pour  assurer  un 
service  efficace  et  à  bon  marché,  en  rapport 
avec  les  ressources  de  la  classe  ouvrière  et 
des  personnes  qui,  travaillant  à  la  ville 
voyagent  matin  et  soir.  ' 

XI 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  quels  sont  les 
vves  et  moyens  que  vous  proposez  pour 
mettre  ces  projets  à  exécution  ? 

Les  mêmes  que  nous  proposions  pour 


rendre  Montréal  habitable,  le  nettoyer  et 
l'assainir;  une  étude,  d'abord,  approfondie 
et  complète  de  la  situation,  de  l'ensemble 
des  travaux,  de  leur  coût,  à  la  journ^-!  ou  à 
l'entreprise.    Une  fois  ce  travail  prélimi- 
naire  consciencieusement  accompli,  voir  s'il 
est  possible  avec  les  ressources  ordinaires  de 
la  Cité  et  la  part  afférante  des  municipalités 
intéressées  d'affecter  une  somme  de...  di- 
sons $50,000  par  année,  pour  commencer  et 
poursuivre  ces  grands  travaux.    Si  la  chose 
est  impraticable  ou  de  nature  à  gêner  la 
finance   municipale,    alors    faire    un    état 
aussi  complet  de  tous  ces  travaux  d'agran- 
dissement et  d'embellissement  et  contracter 
un  emprunt  spécial  remboursable  par  an- 
nuités pendant  50  ou  60  ans,  ou  encore  un 
emprunt  à  toucher  par  partie,  à  fur  et  à 
mesure  de  nos  besoins  annuels. 

L'énorme  plus  value  que  donnera  à  la  pro- 
priété immobilière  la  réaUsation  de  ces  pro- 
jets ou  autres  qui  seront  arrêtés  par  la  com- 
mission spéciale,  devrait  être  un  motif  suffi- 
sant pour  les  décider  et  les  conduire  à  bonne 
fin. 


CHAPITRE  XIII 
VILLES  ET  VILLAGES 

INTERVENTION  DU  POUVOIR  PUBLIC 

la  confection  d'un  pUn  obligatoire.  —  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. —  Urgeur  des  rues  et  Iota  1  Mtir.  —  Questions 
d'intértt  public.  —  HygUne,  sicurité  générale.  —  Un 
service  des  plans  et  cadastres.  —  Libertés  contre  droits.  — 
Question  de  plus-vahie.  —  Qiands  propriétaires  et  gagne- 
petit. 


Un  court  chapitre  consacré  à  nos  villes  et 
villages,  à  leur  embellissement  d'après  un 
plan  arrêté  dès  le  commencement,  ne  sera 
pas  un  hors-d'oeuvre,  car  ce  que  nous  avons 
dit  en  "appliquant  à  Montréal,  nous  pou- 
vons l'appliquer,  au  moins  dans  les  grandes 
lignes,  aux  cités,  à  nos  villes  et  à  nos 
villages. 

L'idée  de  ne  rien  laisser  au  hasard  des 
événements  ou  aux  caprices  intéressés  et 
trop  souvent  aveugles  des  fondateurs,  de- 
vrait présider  à  la  création  de  nos  villages 
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et  vllJes.  Ainsi,  l'autorité  «upérlenre  du  gou- 
vernement de  Québec  rendrait  obligatoire 
la  confection  d'un  plan  d'ensemble,  qui  déter- 
minerait l'emplacement  des  rues,  leur  lar- 
geur, les  sites  de  l'hôtel  de  ville  et  du  marché 
des  institutions  d'enseignei.ient  et  de  cha-' 
rite,  qui  marquerait  les  esinicer  '  igég  à  con- 
server, les  endroits  réservés  .„,  les  futurs 
squares  et  Jardins. 

Le  gouvernement  pourrait  tort  librement 
prendre  l'initiative  de. ces  plans  et  projeta 
dans  les  régions  qui  constituent  le  damaîne 
de  la  Couronne;  là  il  est  chez  lui  et  il  n'au- 
rait qu'à  le  vouloir  pour  désigner  les  site» 
des  villages  et  des  villes,  suivant  l'avenir  que 
l'on  peut  pressentir  pour  chaque  endroit.  Il 
diviserait  les  terres  en  lots  de  résidences  ou 
de  constructions  de  commerce  et  d'industrie 
et  pourrait  les  vendre  à  son  profit  pour  s'in-' 
denmiser  des  frais  de  cadastre,  de  plan  et 
d'allottissement.    Tout  cela  se  pratique  aux 
Etats-Unis  et  personne  autre  que  les  spé- 
culateurs acharnés  n'ont  eu  à  se  plaindre  de 
cet  état  de  chose.  Ontario  suit  cet  exemple, 
et  il  y  gagne  beaucoup  d'argent,  tout  en  ga- 
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rantissant  aux  jeune,  illes  deg  conditions 
d'ordre,  de  symétrie  et  le  beauté,  comme  on 
ne  saurait  en  trouver  dans  les  créations  de 
ce  genre,  qui  ont  été  alwndonnées  dès  l'ori- 
gine  au  laisser  aller  et  à  l'arbitraire. 

n 

Le  f  wvemement  règle  déjà  la  largeur  des 
rues  pour  les  villages  et  dans  les  divisions 
et  subdivisions  cadastrales.  Tout  le  monde 
s'en  félicite  et  regrette  qu'il  n'aille  pas  plus 
loin,  qu'il  ne  détermine  paa  l'étendue  des 
lots  cadastrés.  Pourquoi  pas  ?  Il  y  a  là 
une  question  indiscutable  d'intérêt  et 
d'ordre  publics. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  beauté  que  pro- 
curent à  un  village  des  rues  larges  et  que 
l'on  peut  aisément  border  de  plantatiops. 
Cela  déjà  pourrait  justifier  l'intervention 
du  gouvernement  dans  les  domaines  en  voie 
d'établissement  de  la  Couronne.  Mais  par- 
tout ailleurs,  dans  les  townships  comme 
dans  les  territoires  de  seigneurie  pourquoi 
le  gouvernement  n  :Jvoquerait-il  p-s  les  rai- 
sons  d'hygiène,  d'assainissement  et  de  sé- 
curité, pour  déterminer  de  sa  propre  autorité 
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«tre  de  tou^  que  len  mai«on«,  ù  la  campagne, 
où  l'on  eHt  à  ménH»  de  vastes  terrains  à  L 
niarcW,  soient  spacieuses,   bien  <-.clairées 
Jouissent  abondamment  du  bon  air  etTes 
rayons  directs  et  gén^^reux  du  soleil  ? 

Tous  les  médecins  hygiénistes  diront  que 
cest  là  la  première  condition  de  la  santé  et 
du    développement    des    forces    physiques. 
Comparez  l'apparence  des  robustes  petits 
*tres  qui  grandissent  en  plein  air  et  au 
irrand  soleil  à  l'état  des  pauvres  petits  qui 
n  ont  que  des  ruelles  pour  prendre  leurs 
«tats  et  leurs  taudis  privés  d'air  et  de  lu- 
m.ère  comme  témoins  de  leur  croissance 
alanguie;  et  vous  vous  rendrez  bien  compte 
^.18  agit  surtout  de  sauver  nos  enfants,  des 
droits  de  l'Etat  à   intervenir  dans  <*tte 
question. 

III 

De  combien  de  conflagrations  désas- 
treuses  sont  coupables  nos  mes  étroites  et 
nos  petits  lots  de  25  pieds  de  large  sur  80  de 
profondeur,  sur  lesquels,  en  vaste  campagne 


m 
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on  a  bâti  des  maisonnettes  en  bois,  qui  se 
touclient  les  unes  les  autres  comme  les  mai- 
sons ,1e  ville,  où  le  terrain  se  vend  cher  à  tant 
du  ,,ie.l.    La  chose  est  à  peine  .royable,  mais 
elle  n'est  que  trop  vraie:  dans  certains Tii- 
lages  du  Nord  où  les  premiers  r^-sidents  „,.t 
payé  leurs  terres  30  cts  de  l'acre,  on  les  a 
/ait  subdiviser  en  lots  de  Cité,  c'est-à-dire 
de  25  ù  CO  pieds  par  «0  ou  90  et  mis  en  vente' 
à  des  prix  exhorbitants.     Résultat  final- 
quelques  maisons  de  triste  apparence  dont 
l'ensemble  donnait  l'idée  d'un  village  indien 
et  à  la  permière  étincelle,  incendie  de  'outes 
ces  bottes  à  allumettes,  avec  la  ri-    e  des 
pauvres  gens  que  les  assurances  refusent 
avec  raison,  de  garantir  contre  le  feu. 

Que  d'incendies  dans  notre  Province,  cau- 
sées par  les  défauts  de  construction  soit  dans 
la  nature,  soit  dans  l'emploi  des  matériaux' 
Dans  une  ville  ou  un  village  où  l'on  per- 
met de  bâtir  en  bols,  les  maisons  ne  de- 
vraient-elles  pas  être  toutes  isolées  et  cons- 
truites sur  le  milieu  d'un  terrain  de  60  pieds 
de  front  par  120  pieds  de  profondeur»  Et 
dans  les  villages  ou  villes  où  la  brique  est 
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prescrite  comme  offrant  le  minimum  de 
prise  aux  incendies  un  terrain  à  bâtir  Je- 
^It-il  avoir  moins  de  40  pieds  de  front  par 
IW  de  profondeur  ? 

Les  rues  latérales  de  66  pieds  au  moins, 
avec  une  artère  de  100  pieds  ou  plus  pour 
«erm  de  grande  ligne  de  séparation  des 
quartiers,  voilà  les  meilleurs  coupe-feux  que 
1  on  puisse  imaginer,  supérieurs  aux  moyens 
de  protection  que  l'on  cherche,  souvent  à 
grands  frais,  dans  l'achat  des  pompes  à  in- 
cendie et  dans  l'organisation  de  nos  corps 
de  sapeurs-pompiers. 

IV 
Pourquoi    le    gouvernement    de    Québec 
n  ajouterait-il  pas  un  service-annexe  à  celui 
du  cadastre,  lequel  dirigé  par  un  homme  de 
haut*  compétence  que  seconderaient  des  géo- 
mètres,  des  architectes  voyers  et  paysagistes 
aura  t  la  charge  de  tracer  un'pL'dtn! 
«emble  de  tous  les  sites  de  villages  et  de 
^les  naissantes.   Pourquoi  également  toute 
ville  qm  en1«nd  obtenir  une  charte  de  cor- 
poration spéciale  ou  être  constituée  d'après 
la  loi  générale,  ne  serait-elle  pas  tenue  d'ac- 
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compagner  sa  demande  de  la  présentation 
de  ce  plan  préparé  par  le  Bureau  des  ca- 
dastres  et  plans  de  villes  et  villages,  dont 
nous  venons  de  parler,  et  qui  serait  approuvé 
par  le  Commissaire  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne ou  par  le  lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil,  sur  rapport  de  ce  dernier? 

Il  n'y  a  rien  qui  répugne  autant  à  la  liberté 
que  de  bâtir,  soit  des  villes  horriblement  or- 
donnancées,  ce  qui  est  un  abus  de  liberté  di- 
rigé contre  la  société,  soit  des  bicoques  en 
rase  et  vaste  campagne,  ce  qui  est  un  autre 
mal  dont  souffrent  le  pin,  la  santé  des  indi- 
vidus et  la  sécurité  de  l'habitation. 

Toute  personne,  dit-on,  est  libre  de  dis- 
poser de  sa  propriété  comme  elle  l'entend,  de 
la  dmser  en  quelque  parcelle  que  ce  soit  et 
d  élever  le  genre  de  construction  qu'il  M 
plaira.    Bien.    Mais,  dans  ce  cas,  que  de- 
viennent les  considérations  d'ordre  public,  de 
santé,d'hygiène,  de  sécurité,  étroitement  liées 
au  mode  de  construction,  à  la  situation  des 
bâhments,  à  l'exposition  du  soleil,  à  la  distri- 
bution  de  l'air  et  de  la  lumière  ?    L'âpreté 
au  gain  du  gros  propriétaire  de  banlieue  qui 


Iil  : 

!|i 
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se  dit:  "Je  parquerai  ici,  dans  le  plus  étroit 
espace  possible  le  plus  de  bêtes  humaines 
possible,  pour  me  faire  le  plus  de  revenu  pos- 
8ible,-doit-elle  compter  comme  la  règle  su- 
prême de  l'intérêt  public,  du  bien-être  de  la 
société  où  l'on  ne  cesse  de  répéter  que  le  sa- 
lut du  peuple  est  sa  loi  suprême?  Nous  ne 
le  croyons  pas. 


Il 


D'ailleurs,  c'est  là  une  question  d'opinion, 
ou  plutôt  d'éducation  de   l'opinion.    Aux 
Etats-Unis,  on  a  cru  qu'étendra  les  espaces 
libres,  non  construits,  eç  rues,  en  lots  à  bâ- 
tir, en  jardins  publics  et  privés,  ça  n'était 
pas  diminuer  la  valeur  de  la  propriété  par- 
ticulière; c'était  an  contraire  l'augmenter. 
Il  y  a  de  belles  villes,  comme  Minnéapolis, 
Saint-Paul,  qui,  avec  des  populations  res- 
treintes couvrent  des  superficies  énormes 
où  on  ne  connaît  guère,  dans  les  quartiers 
les  pltts  fréquentés  du  commerce  et  de  l'in- 
«ïnstrie   l'agglomération   des   édifices,   où, 
grftce  à  des  moyens  de  transport  rapide  et 
à  bas  prix,  les  travaiHèure  résident  dans  de 
^'^taWês  «ttapagaes»  «ù  ils  possèdent  mai- 


■^3»" 


soD  isolée,  jardins,  parterres  et  vergers. 
Croit-on  que  la  propriété  foncière  ait  dimi- 
nué à  cause  de  cela  ?  Non,  bien  au  contraire, 
elle  s'est  accrue  dans  une  proportion  extra-  À 

ordinaire.  •■  '* 

.<X 
VI 

Sans  doute  le  propriétaire  spéculateur  en 
terrain  ne  touchera  peut-être  pas  de  suite 
autant  d'argent  par  la  vente  de  grands  lots 
d  un  prix  plus  élevé,  que  de  petits  lots  à  un 
prix  qu'ils  appellent  nominal.    Mais  atten- 
dez quelques  années,  et  vous  verrez  ce  que 
deviendront  vos  villages  à  l'Indienne  à  côté 
d'autres,  possédant  de  grandes  artères,  où 
circulent  librement  la  vie,  l'air,  où  pénètre 
partout    le    soleil,    qui    s'embellissent    de 
jardins  ou  places  en  ronds  points  et  de  belles 
plantations  d'alignement,  que  rechercheront 
les  habitations  bourge;  is:s,— et  des  rues  plus 
modestes  où  l'ouvrier  pourrait  se  bâtir,  sur 
des  lots  convenables,  des  résidences  salubres 
et  confortables. 

Imitons  donc  la  générosité  de  la  Provi- 
dence, qui  ne  mesure  à  personne  l'air  à  res- 
pirer, les  rayons  du  soleil  qui  vivifient,  les 


•Wralltés  de  «,   nature  débordant  dans 
Je  nombre  et  )a  variété  de  «es  arbres,  de  s^s 
J^antes  et  de  ses  «eurs.    Des  fcon.n.'es  p" 
V  légies  par  leurs  visées  égoïste,  «..^'p^^. 
venus  à  limiter  pour  trop  de  leurs  L 
btebles  l'usage  de  ces  bienfaits,  ^e^^ 

dés  enté,  de  la  fortune  en  aient  leur  lar^^ 
P«rt,  da.s  un  pays  comme  le  nôtre  surtouT 
où  les  espaces  sont  pour  ainsi  dire  iUtoSs 
et  se  prêtent  si  aisément  au.  calculs  dt^^r 
tune  des  grands  propriétaires  et  aux  espoirs 

ae  J  usine  ou  des  magasins. 


CHAPITRE  XIV 
CONCLUSION 

i  COMMISSION  O-ETUDBS 

I S     ;  j 

;  ConunJsjion  nommée  par  le  Lienton.,,.  n 

avec  pleiM  pouvok™   1  Etna.?      °°"""™°>-  "  Con«U 
ment  munic^..  de  a.  Cxl'T^^T    """  "  *"""•"- 

i  tou.  cerooUJ       ™    «<"■««-<»  de,  repréwtonl.  de 

oon^ita.  _  Di«™»i„„  et  ^„pu„„  ^^  rapport 

ou  d^y^éne:  Architeotef^^t,'^*^'' ■"*«"«• 
notre  jeuneœe.  I»y»Wl»te*  —  Carrière,  pour 

IV 
Action  n«ce.«dre  du  gouvernement 


Pou"  mettre  à  exécution  le  projet  élaboré 
dans  les  chapitres  précédents,  il  est  de  toute 
nécessité  d'avoir  la  sanction  des  lois 

La  première  chose  à  faire  doit  être  la 
nomination  par  le  gouvernement  d'une  com- 
mission spéciale  avec  pleins  pouvoirs  de  s'en- 
quérir, ici  et  à  l'étranger,  des  moyens  de 
former   une   confédération   municipale   de 


—  178  — 

toute  riie  de  Montréal.    Le  fonctionnement 
de  1  administration  de  Paris  et  de  Londres 
1  union  des  fauljourgs  de  New-Yorlc  et  de  cer' 
taines  autres  grandes  villes  devrait  être  étu- 
diés à  fonds  sur  les  lieux.  Les  commissaire» 
pourraient  obtenir  des  renseignements  pré- 
c.e..x  des  autorités  municipales  de  quelques 
viles.    On  conçoit  facilement  que  pour  bien 
accomplir  leur  tâche,  il  leur  faudrait  Pau- 
tonte  d'une  nomination  officielle. 

Puis,  leurs  études  devraient  se  porter  sur 
tout  ce  qui  concer.,e  notre  Ile.  Ils  pourraient 
consulter  des  expe.  s,  interroger  des  archi- 
tectes,  des  paysagistes  et  des  ingénieurs,  en 
un  mot  puiser  aux  meilleures  sources  les  con- 
naissances  requises  pour  faire  un  rapport 
complet.  ^^ 

Tout  individu  ou  toute  compagnie  ayant 
des  intérêts  à  protéger  serait  enSdue Z 
procureur  ou  autremeat.  Les  suggestions  de 
toute  sorte  seraient  écoutées  et  mises  à 
profit.  Aucun  droit  ne  devrait  être  lésé 
aucune  prérogative  ignorée. 

Ils  seraient  chargés  d'indiquer  les  avan- 
tages que  présente  notre  région  pour  l'éta- 
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blissement  d'une  immense  ville  moderne.  Ils 
feraient  ressortir  toute  la  beauté  et  l'aisance 
que  l'on  peut  retirer  de  notre  incomparable 
site.  Ils  écouteraient  les  observations  des 
notables  et  conseillers  de  nos  municipalités 
avoisinantes  et  prendraient  note  de  leurs 
suggestions  ou  objections. 

Mais  leur  premier  devoir  serait  d'adopter, 
avec  le  concours  d'architectes,  d'ingénieurs, 
de  paysagistes  et  de  dessinateurs,  un  plan 
d'ensemble  pratique,  artistique  et  non  sus- 
«•eptible  de  changements,  un  plan  ne  varietur. 
Car  c'est  sur  un  tel  plan  d'ensemble  que 
repose  tonte  la  construction  logique  d'une 
ville  moderne.    C'est  la  base  de  tous  les 
travaux  à  venir;  c'est  la  boussole  infaillible 
qui  sait  guider  la  marche  des  échevins,  con- 
trôleurs  ou  fonctionnaires  techniques.     Ce 
plan  en  mains,  on  sait  où  l'on  va,  et  la  ville 
grandit   naturellement,   logiquement,    sans 
effort.   On  ne  tâtonne  plus  pour  chercher  des 
embellissements  ou  des  améliorations.    Le 
gros  de  la  Iiesogne  est  fait,  il  ne  s'agit  plus 
que    de    proportionner    les    travaux    aux 
revenus  et  d'obtenir  un  personnel  compétent. 
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«B  ph.n  d'ensea.ble  q„i  doit  être  la  réLtante 
de  l'enquête  la  plus  minutieuse  et  la  plus 
honnête  possible.  Devrait-on  prendre  dL 
années  à  l'adopter  et  devrait-il  coûtée  „„e 

^nta«eden.i,ledol,arsq„eeeneseJtp; 
e^^agéré  n.  exorbitant.    Il  faut  pour  évLr 
toute  expropriation  que  les  grandes  tï 
puWines   soient   clairement   dessluéel 
marquées  d'avance,  et  arpentées;  que  les 

etlrorr*^"^'"'"^^'''^"**-^'-^^^^ 

Ce  plan  d'ensemble  devra  être  incorporé 
dans  une  loi  spéciale  et  sanctionné  par  le 
lieutenant-gouverneur.  H  mettra  un  frein 
au^  empiétements  des  spéculateurs  qui  ne  se 
préoccupent  guère  d'enlaidir  une  ville  ou 
d  augmenter  le  coût  de  l'administration  dès 
qn  Ils  y  trouvent  un  profit  immédiat. 

Les  recherches  et  les  études  de  cette  Cora- 
mission  devront  porter  aussi  sur  le  gouver- 
nement intérieur  de  la  ville  nouvelle.  L'or- 
^msation  de  tout  un  personnel  technique  la 
hiérarchie  des  fonctionnaires,  les  attriLu- 
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tlons  de  chacun,  la  division  et  les  subdivi- 
sions des  services  de  toute  sorte,  le  mode  des 
nominations,    l'échelle   des    salaires,    tout 
devrait  être  étudié  à  fond  et  clairement 
suggéré  par  les  Commissaires.    Il  va  sans 
dire  que  ces  derniers  ne  pourront  être  choisis 
qu'avec  le  plus  grand  soin  et  sans  le  moindre 
esprit  de  parti.    Il  faut  que  ce  soient  des 
hommes  très  honorables,  pondérés,  expéri- 
mentes,   pratiques   et    surtout   aimant    le 
travail  car  leur  tâche  sera  des  plus  ardues. 
Ils  pourraient  être  au  nombre  de  cinq  dont 
l'un  représenterait  les  municipalités  rurales 
avoisinant  Montréal.    L'élément  anglais  et 
l'élément  français  ne  sauraient  y  être  ou- 
bliés,  ni  le  côté  artistique  de  la  question.   Un 
homme  possédant  des  connaissances  artis- 
tiques, ayant  de  l'idéal,  cherchant  en  tout  le 
beau  et  le  parfait  n'y  serait  pas  de  trop. 
Tous  devraient  être  des  hommes  de  progrès 
habitués  aux  grandes  questions,  ayant  des 
idées  larges  et  ne  s'aveuglant  pas  devant  le 
calcul  de  millions  de  dollars. 

Il  leui-  faudra  un  secrétaire  laborieux, 
actif,  instruit  et  méthodique,  sans  compter 
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de«  8t<Snographe8  et  tout  ce  que  nécessite  le 
fonctionnement  d'une  commission  aussi 
importante. 

n 

Après  une  enquête  minutieuse,  cette  com- 
mission d'études  ferait  rapport:  lo  au  lieu- 
tenant-gouverneur  en  conseil,  2o  à  la  ville  de 
Montréal,  3o  aux  conseils  municipaux  de 
l'Ile  de  Montréal. 

Un  délai  raisonnable  serait  fixé  pour 
l'étude  de  ce  rapport,  puis  ces  trois  corps 
publics  se  réuniraient  en  conférence  pour 
discuter  les  conclusions  de  ce  rapport. 

La  presse  de  Montréal  ne  manquerait  pas 
de  s'emparer  de  la  question  et  de  la  traiter 
sur  toutes  ses  faces. 

Les  Commissaires  pourraient  être  invités 
à  cette  conférence  pour  répondre  aux  obser- 
vations, objections  et  suggestions  que  soulè- 
verait leur  travail. 

Après  un  début  sérieux  qui  pourrait  durer 
plusieurs  jours,  voire  même  quelques  se- 
maines, le  rapport,  modifié  ou  non,  serait 
adopté. 


m 

On  conçoit  facilement  que,  pour  l'exécution 
d'un  projet  de  ce  genre,  il  faudra  mettre 
beaucoup  à  contribution  les  connaissance* 
des  architectes  voyers  et  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.    La  grande  voirie  est 
toute  à  faire.   Pour  bien  protéger  les  intérêts 
des  municipalités  avoisioantes,  il  faudra  que 
le    gouvernement    provincial    nomme    ses 
propres  inspecteurs  voyers  qui  verront  à 
l'observance  stricte  des  lois.    S'agirat-il  de 
construire   un   pont,    comme   cela    se   fait 
aujourd'hui,  il  faudra  que  le  ministère  en 
paie  le  coût  et  en  surveille  les  travaux  et,  de 
ce  chef,  il  a  toujours  le  droit  de  surveillance 
n  ne  faut  pas  oublier  que  si  l'on  forme  une 
confédération    municipale,    la    législature, 
temple  sacré  des  droits  du  peuple,  n'en  con- 
serve  pas  moins  sa  juridiction  sur  l'île  de 
Montréal   comme,   du   reste,   sur   toute   la 
province.     C'est  là  un  pouvoir  inaliénable 
que  nous  ne  songerons  jamais  à  lui  enlever 
Le  "bureau»  provincial  d'hygiène  devra,  pour 
faire  face  à  la  situation,  se  constituer  un 
personnel   fort    nombreux   d'ingénieurs   et 
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'^uente.  ou  eonCeS;,       '''"""""" 

V      ^'""''^    P"«'    «    sont    168    a..h.#«„» 
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peuvent  «e  créera  bel  avenir.    A  eux  d'en 
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pourra  exiger  a WP.iougtemp.! 

«nicie  »2  de  l'Acte  de  l'Amérioni.  n-u  . 

i  agriculture  sont  aussi  de  son  ressort     Or 
"   appert  clairement  que   tan.  '       ' 

-^«•ront  affectés  n«ri!    ^"^Z"""  **«  «"Jeta 
f/.^  -     ".^^^  P^'  'a  constitution  d'une  con 
'.*rat.on   municipale   de   notre   He    7e. 


int<'.rêt8  du  gouvernement  même  seront  en 
jeu  et  de\Tont  être  protégés. 

En  outre,  c'est  de  la  législature  que  pro- 
c-èdent  nos  droits  municipaux  et,  pour  bien 
les  définir,  il  faut  de  toute  nécessité  que  nous 
nous  reposions  sur  nos  députés  et  nos 
ministres.  C'est  la  cour  de  dernier  appel 
lorsqu'il  s'agit  de  bien  répartir  nos  droits  et 
nos  prérogatives.  Elle  seule  fait  les  lois 
municipales  auxquelles  les  contribuables 
doivent  obéir. 

Du  reste,  pour  donner  à  la  municipalité  de 
la  métropole  le  grand  prestige  dont  elle  a 
besoin,  il  faut  l'autorité  d'un  corps  législatif 
et  la  direction  d'un  ministère.  Il  s'agit  ici 
d'une  question  quasi-nationale.  La  ville  de 
Montréal  jette  sur  tonte  la  province  un  lustre 
qui  fait  l'admiration  de  toute  l'Amérique.  A 
nos  législateurs  de  le  faire  plus  beau  et  ne 
jamais  permettre  qu'il  soit  éclipsé. 
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